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r ue'décision est grave, surtout en présence des explica-

,1s fouraies par M. le général Cavaignac qui, par quel-
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oles fermes et nettes, en a fait en quelque sorte 

''"P aucstion de salut public, en présence aussi del'inter-

""étation donnée au décret constitutif de l'état de siège en 
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erne le droit de suspension des organes de la 

°resse. L'honcrable chef du Pouvoir exécutif est venu en 

effet déclarer dans les termes les plus formels que, dans 

l'esprit du Gouvernement, l'état de siège autorisait une 

déclaration de guerre irréconciliable aux journaux qui 

croiraient pouvoir nier hautement le principe républicain 
pour arriver à son anéantissement. 

M. Ledru-Rollin et, après lui, M. Victor Hugo, ont es-

sayé en vain d'écarter un vote dont le résultat ne sem-

blait douteux pour personne. Ce n'est pas qu'ils repoussas-

sent d'une manière absolue le maintien de l'état de siège 

décrété par l'Assemblée ; mais ils soutenaient que, dans 

l'intérêt même de l'œuvre que l'Assemblée était appelée 

à accomplir, et pour enlever tout prétexte aux détracteurs 

de la Constitution à venir, il importait de relever la presse 

de la situation difficile et précaire dans laquelle la place la 

législation exceptionnelle et dictatoriale de l'état de siège. 

« On a reproché à la Charte de 1814, disait M. Ledru-

llollin, d'avoir été acceptée sous la pression de l'étran-

ger ; — à la Charte de 1830 , d'avoir été bâclée. 

— Evitons qu'un jour , pour miner la Constitution 

républicaine de 1848 , et pour faire douter de sa 

perpétuité , on ne lui applique la qualification de 

Constitution de l'état de siège. » Ces considérations 

ont été développées par l'orateur avec beaucoup de talent 

et de convenance ; mais il a en même temps commis une 

grave erreur, lorsque, se reportant au vote de la Consti-

tution de 1793, il s'est écrié : « On avait alors à combat-

tre des factions bien autrement terribles qu'aujourd'hui, 

et cependant la Constitution a été votée sans la mesure ex-

trême de l'état de siège. » — M. Ledru-Rollin oubliait, 

en effet, qu'à cette époque on se trouvait en présence de 

la Terreur, des Tribunaux révolutionnaires et de la guillo-

tine en permanence sur la place publique. Or, nous 

avouons que, comparaison faite, nous aimons un peu 
mieux l'état de siège. 

L'Assemblée a donc prononcé, et nous sommes con-

vaincu qu'en écartant la proposition de l'honorab'e M. 

Leichtemberger, elle a cédé à ce qu'elle a considéré 

comme une nécessité suprême de salut général. Mais 

°n ne peut se dissimuler la gravité des argumens 

présentés par M. Ledru-Rollin ; c'est donc une raison 

de plus pour le Gouvernement d'agir avec une ex-

trême prudence, de laisser une large carrière à la polé-

mique que soulèvera l'examen des grands principes en-

gages dans le débat, car il ne devra jamais oublier que la 

institution gagnera en autorité ce que la presse, aliment 

naturel et nécessaire de la discussion, aura conservé en 
liberté. 

'-a discussion de la Constitution commencera donc 
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, considérant ces lois organiques comme une 

nous sommes en présence de quatre mille pétitions. » — 

A ce chiffre, l'Assemblée a frémi et s'est résignée. Men-

tionnons cependant, comme dignes d'intérêt, plusieurs 

pétitions concernant la réforme pénitentiaire, la suppres» 

sion du monopole de l'imprimerie, enfin la modification 

de l'art. 55 du Code civil relatif à la constatation des nais-

sances. On sait que depuis longtemps les conseils géné-

raux ont protesté, dans un intérêt d'hygiène, contre la né-

cessité qui existe pour les parens de faire présenter leurs 

enfans nouveaux-nés dans les bureaux même de la mai-

rie. Un pétitionnaire demande que la constatation ait lieu 

à domicile, et qu'il soit créé à cet effet auprès de chaque 

maire des commissaires spéciaux dont la rétribution au-

rait lieu au moyen d'un impôt. Cette pétition a été ren-
voyée au comité de législation. 

A lundi double séance. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 18 août. 

RECONNAISSANCE PAYABLE A ORDRE. — AVERTISSEMENT DE 

SIX MOIS D'AVANCE. ENDOSSEMENT. — VALIDITÉ. 

Une reconnaissance ainsi conçue : « Nous soussignés, tous 
deux marchands, reconnaissons devoir à M...., la somme 
de...., que nous nous obligeons solidairement à lui rembourser 
à lui ou à son ordre, en nous avertissant six mois d'avance, 
à son domicile à Paris ; — fait triple à.... le.... » réunit les 
conditions principales et suffisantes pour la faire considé-
rer comme un effet de commerce à ordre, dont la propriété 
peut êlre valablement transmise par la voie de l'endosse-
ment. 

Le sieur Marsolet fils, marchand à Rouen, était en 

compte-courant avec M. Cesselin, négociant à Paris. Le 

22 janvier 1837, le sieur Marsolet et son père, aussi mar-

chand, souscrivirent au profit de M. Cesselin, une recon-

naissance ainsi conçue : « Nous soussignés Jean-Jacques 

Marsolet, demeurant à la Haie-Dutheil, et Hippolyte Mar-

solet, demeurant à Rouen, tous deux marchands, recon-

naissons devoir à M. Cesselin, demeurant à Paris, la som-

me de 19,200 fr., que nous nous obligeons solidairement 

à lui rembourser, à lui ou à son ordre, toutefois et quantes 

en nous avertissant six mois d'avance à son domicile à 

Paris. Fait triple à Rouen, le 22 janvier 1837. » Le 21 

juin de la même année, le sieur Cesselin passait cette re-

connaissance à l'ordre du sieur Guérin, déjà son créan-

cier d'une somme considérable par un endossement ré-
gulier. 

Cependant les sieurs Marsolet continuèrent à payer 

les intérêts des 19,200 fr. à M. Cesselin, qui, de son côté, 

les paya au sieur Guérin. Ces intérêts furent compris dans 

le3 comptes-courans qui continuèrent entre eux jusqu'en 

1844, lorsque, le 9 décembre de la dite année, M. Cesse-
lin a été déclaré en état de faillite. 

Ce ne fut que six mois après cette faillite, etjhuit ans 

après l'endossement, le 20 juin 1845, que le sieur Gué-

rin s'est, pour la première lois, adressé aux sieurs Marso-

let, auxquels il fit signifier le protêt de l'écrit en question 

qui avait été fait quelques jours auparavant, et qu'il les 
fit assigner en paiement de cet eftet. 

Les sieurs Marsolet furent d'autant plus étonnés de 

cette demande qu'ils avaient toujours tenu compte des 

intérêts de cette créance au sieur Cesselin qui les avait 

reçus sans leur parler de la négociation de la créance, et 

qu'au moment de la faillite de ce dernier, ils se trouvaient 

son créancier par le résultat de leurs comptes-courans et 
qu'ils avaient produit à sa faillite. 

Quoiqu'il en soit, un jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine prononça, au profit du sieur Guérin, la con 

damnation solidaire des 19,200 fr. contre la faillite Ces-

selin et contre les sieurs Marsolet père et fils, par un 
jugement ainsi motivé : 

« Attendu qu'il résulte des débats, des document de la 
cause et de l'examen des écritures de Cesselin aîné, qu'à la 
date du 22 janvier 1837, J.-J. Marsolet était débiteur par 
compte courant envers ledit Cesselin d'une somme de 
19,200 fr. ; 

»QueleditJ.-J. Marsole' et Hippolyte Marsolet, tous deux mar-
chands à Rouen, lui ont souscrit un effet par lequel ils ont 
reconnu lui devoir ladite somme de 19,200 fr. qu'ils se sont 
obligés solidairement à lui rembourser à lui ou à son ordre, 
en le prévenant six mois d'avance à son domicile, à Paris ; 

» Attendu que, le 21 juin 1837, Cesselin a transmis ledit 
effet à Guérin par un endossement régulier, avec la mention 
« valeur reçue compiant ; » qu'il est établi que Guérin a 
compté le môme jour à Cesselin une somme de 19,200 fr. en 
espèces sur la remise dudit effet, quoiqu'il fût déjà son créan-
cier d'une somme considérable ; 

» Que ce fait résulte d'une manière incontestable des écri-
tures de Cesselin aîné ; 

a Al'endu que si la nature de la valeur fournie n'est pas 
exprimée dans le corps de l'obligation, elle mentionne néan-
moins la reconnaissance de la dette de la part des souscrip-
teurs ; 

» Que, d'ailleurs, le défaut d'expression de la valeur fournie 
n'est pas une cause de nullité et ne change pas la nature de 
l'obligation, alors qu'il est justifié, comme dans l'espèce,_ que 
cette valeur était le solde d'un compte-courant dù au bénéfi-
ciaire, au moment de la souscription; 

» Attendu que l'échéance s'est trouvée fixée par la mention: 
en nous prévenant six mois d'avance ; que ce mode de déter-
miner l'échéance, laissé à la volonté du porteur d'un effet à 
ordre, n'est pas interdit par la loi, puisqu'elle l'autorise pour 
les lettres de change payables à vue ou à certain nombre de 

jours ou de mois de vue. . , 
» En ce qui touche l'objection tirée du paiement des inte-

rô* s 

«'Attendu que les intérêts n'étaient pas stipulés dans l'o-

bligation ; . 
» Qu'ils ont pu faire l'objet d'une convention en dehors, 

san; changer la nature du titre; 

» Qu'en fait, les intérêts ont été payés par Marsolet a Ces-
selin dans le compte-courant qui a continué entre eux, et par 
Cesselin à Guérin ; 

» Que cet arrangement est entré dans la convenance de 
toutes les parties, et sans lequel Guérin aurait pu détermi-

\ ner l'échéance de l'obligation dès le jour qu'il a été saisi, en 

du montant de l'obligation entre les mains de Cesselin aîné; 
>' Attendu que le compte courant qui a existé postérieure-

ment à la souscription de l'obligation entre Hippolyte Mar-
solet et Cesselin aîné n'est relatif qu'à une circulation d'effet; 

» Que rien n'indique qu'il sit fait des remises spécialement 
affectées au paiement dé l'obligation de 19,200 fr., ni qu'il 
ait manifesté l'intention de la retirer; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'obligation 
dont il s'agiV réunit les conditions principales et suffisantes 
pour la faire considérer comme un effet de commerce à ordre 
dont la propriété a pu être valablement transmise par l'en-
dossement ; 

» Que Guérin en est tiers-porteur régulièrement saisi ; 
» Qu'il a réellement fourni la valeur en espèces, et que les 

compensations que J.-J. Marsolet et Hippolyte Marsolet pour-
raient faire valoir à l'égard de Cesselin ne sont pas opposables 
à Guérin ; 

» Par ces motifs, et attendu la non comparution des sieur 
et dame Cesselin aîné, vu le rapport de M. le juge-commis-
saire et celui de l'arbitre ; 

» Le Tribunal adjuge le profit du défaut précédemment 
prononcé contre les sieur et dame Cesselin aîné, et d'office, 
avec eux, condamne J.-J. Marsolet et Hippolyte, par toutes les 
voies de droit et même par corps, à payer solidairement à 
Guérin la somme 19,300 fr., avec les intérêts, suivant la loi , 
— les condanine, en outre, aux dépens de ce chef, dans les-
quels seront compris 100 fr. pour les honoraires de l'arbitre, 
etc. ; 

» Déclare les syniies de la faillite Cesselin aîné mal fondés 
en leur demande en restitution de titre; ordonne que Guérin 
sera admis su passif de ladite faillite pour la somme de 
19,200 francs ; condamne les syndics aux dépens de ce chef 
même, au coût de l'enregistrement du présent jugement, en 
ce qui le concerne, qu'il est autorisé à employer en frais de 
syndicat ; 

» Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa 
forme et teneur, et en cas d'appel par provision, attendu qu'il 
y a titre. » 

HJSTICE CRIMINELLE 

Les sieurs Marsolet avaient interjeté appel de ce juge-

ment, et M" Landrin soutenait que les premiers ju-

ges avaient méconnu les conditions essentiellement cons-

titutives du billet à ordre; que le billet à ordre, comme la 

lettre de change, était une monnaie commerciale qui 

avait son type légal et qui devait en réunir tous les signes 
distinctifs. 

S'il en manque un seul, le billet à ordre n'est plus 

un effet négociable, il n'est plus qu'une simple recon-

naissance, qu'une simple promesse, qui n'est plus trans-

missible par la voie de l'endossement. Car ce mode de 

transmission n'est autorisé qu'à l'égard de ce signe mo-

nétaire qu'on appelle billet à ordre et qui doit contenir 
en soi tous les élémens de sa valeur. 

Ce type, ces signes distinctifs, sont décrits par l'article 

118 du Code de commerce, et au nombre de ces signes se 

trouve l'expression de la valeur fournie en espèces, en 

marchandises, en compte ou de toute autre manière. 

Or, la reconnaissance du 22 janvier 1837 n'énonce pas 

la valeur fournie. Elle n'est donc pas un billet à ordre, elle 
n'est pas négociable par la voie de l'endossement. 

A cet argument décisif, parce qu'il est pris dans les 

principes constitutifs du billet à ordre, les premiers juges 

répondent que si la nature de la valeur fournie n'est pas 

exprimée dans le corps de l'obligation, elle mentionne 

néanmoins la reconnaissance de la dette de la part du 

souscripteur; que, d'ailleurs, le défaut d'expression de la 

valeur fournie, n'est pas une cause de nullité et ne change 

pas la nature de l'obligation, alors qu'il est justifié comme 

dans l'espèce que cette valeur était le solde d'un compte 

courant dû au bénéficiaire au moment de la souscription 
A cala je réponds : 

1° Que la reconnaissance de la dette n'équivaut pas à 

l'énonciation de la valeur fournie : dire qu'on reconnaît 

devoir telle somme n'est pas dire à quel titre et pour 

quelle cause on la doit; or c'est précisément ce que la loi 

veut en exigeant que le billet exprime la valeur fournie 

en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute au-
tre manière; 

2° Que le défaut d'expression de la valeur fournie n'est 

pas une cause de nullité de Vobligation, il est vrai, mais 

qu'il est une cause de nullité du billet à ordre; ainsi le 

titre ne sera pas nul, considéré comme simple promesse, 

mais il l'est considéré comme billet à ordre , parce 

qu'il manque d'un des signes monétaires prescrits par 

l'art. 188 du Code de commerce , ce qui suffit pour 

qu'il ne puisse être transmissible par la voie de l'or-
dre; 

3° Que le défaut d'expression de la valeur fournie 

change au contraire la nature de l'obligation. Ici, les pre-

miers juges ont commis une grave erreur ; ils ont appli-

qué au billet à ordre qui a ses règles propres, ses condi-

tions de légalité particulière, les règles du droit commun; 

oui, s'il s'agit d'une simple reconnaissance, il sera per-

mis d'aller rechercher et de prouver les causes de l'obliga-

tion ailleurs que dans l'acte même; ainsi, en droit com-

mun, l'insuffisance, le défaut de cause ou la cause fausse 

peuveat être suppléés par la preuve d'une cause réelle de 

l'obligation en dehors de l'acte lui-même ; mais ce prin-

cipe du droit commun ne saurait être étendu au billet à 

ordre, qui doit, lui, contenir tous les signes de sa valeur 

monétaire, à peine de perdre cette valeur, avec elle son I 
caractère et sa négociabilité, qu'on nous passe cette ex- ' 

pression. Il faut qu'il porte avec lui la preuve de l'exis-

tence de sa cause, et l'on conçoit que le crédit commer-

cial est intéressé qu'il en suit ainsi, sans cela le billet à 

ordre ne serait plus ce que la loi a voulu qu'il fût, de l'ar-

gent, il ne serait plus qu'un titre contestable par tous 

les moyens de droit, et je laisse à penser quelle perturba-

tion il en résulterait dans les transactions commerciales. 

Or, si ces principes sont vrais, l'écrit du 12 janvier n'é-

tait pas un billet à ordre, mais une simple reconnais s ince 

non transmissible par la voie de l'ordre ; le sieur Guérin 

ne peut en être considéré comme propriétaire, et doit être 
déclaré non recevable dans sa demande. 

Nonobstant ces raisons, la Cour, sur la plaidoirie de M" 

Quinton, avocat du barreau d'Orléans, pour le sieur Gué-

rin, et sur les conclusions conformes de M. Anspach, sub-

stitut du procureur-général, a confirmé la sentence des 

premiers juges, dont elle a adopté les motifs. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Suite de l'audience du 1" septembre. 

FILOUTERIE i£ï LARCIN. — ÉLÉMENT CONSTITUTIF. 

Il n'y a ni larcin ni filouterie dans le fait du correspondant 
de l'éditeur d'un journal qui, à l'aide d'assertions menson-
gères, trompe les abonnés sur le prix de l'abonnement, et 
parvient ainsi à se faire remettre une somme supérieure à 
ce prix. 

M. Dupont, éditeur du Bulletin officiel de l'intérieur et de 
l'Ecole des Communes, avait pour correspondant dans le dé-
partement du Jura le sieur F..., employé supérieur de la Pré-
fecture. On ne tarda pas à découvrir que pendant plusieurs 
années celui-ci avait reçu des communes du déparlement l'a-
bonnement au Bulletin officiel sur le pied de i fr., en leur 
laissant ignorer que cet abonnement avait été réduit à 3 fr. 
On découvrit aussi qu'il avait reçu des mêmes communes l'a-
bonnement à VEcoledes Communes sur le pied de JS fr., en 
leur laissant ignorer que cet abonnement avait été réduit à 
11 fr. A raison de ces faits, F... a été déclaré coupable de lar-
cin et de filouterie par arrêt de la Cour de Besançon, cham-
bre correctionnelle, du 19 avril 1848, et condamné conformé-
ment à l'art. 401 du Code pénal à la peine de deux ans d'em-
prisonnement. — Pourvoi pour fausse application de l'article 
401. 

M= Lanvin, avocat du demandeur en cassation, établit qu'en 
malière de vol, le premier élément et le caractère distinetif 
du délit est la soustraction, en d'autres termes, l'appréhension 
de la chose contre le gré ou à l'insu du propriétaire ; que les 
larcins et filouteries ne sont que des variétés Tlu vol, ainsi que 
cela a été jugé par une muliitude d'arrêts; que conséquem-
ment, il faut reconnaître qu'en matière de vol, le délit n'est 
caractérisé que si le prévenu a pris la chose contre le gré du 
propriétaire, c'est-à-dire par force ou violence, ou s

J
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a enlevée à son insu, c'est-à-dire sans qu'il s'en aperçoive. — 
Appliquant ces principes à l'espèce, où les fonds perçus en 
trop par F. ..pour les abonnemens, lui ont été remis par 
es communes elles-mêmes, l'avocat soutient que celte remise, 

bien que déterminée par les réticences frauduleuses du pré-
venu sur la réduction des prix d'abonnement, est un fait maté-
riel exclusif de la soustraction, et qu'en voyant, en l'absence 
de la circonstance élémentaire de !a soustractf n, dans les 
faits de la cause, le délit de larcin et filouterie, la Cour de 
Bourges a mat qualifié lesdits faits et faussement appliqué 
l'art. 401 du Code pénal. 

Conformément aux principes plaidés par M° Lanvin, la Cour, 
au rapport de M. le conseiller Brière de Valigny, et sur les 
conclusions conformes de M. Sevin-Moreau, avocat-général, a 
prononcé la cassation pour violation de l'art. 401 précité. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roussigné, conseiller à la 

Cour d'appel de Paris. 

Session d'août 1848. 

INFANTICIDE. ASSASSINATS. MEURTRE. 

Dix-sept affaires, dont huit accusations capitales ; huit 

jours d'audience et trois condamnations à mort, tel est le 
bulletin résumé de la session. 

Parmi ces condamnations à mort, l'une a été prononcée 

contre la femme Robichon pour crime d'infanticide. Le 

mari de cette femme, condamné à mort pour un triple as-

sassinat commis dans les circonstances les plus effroya-

bles, a été lui-même exécuté à Melun il y a cinq ans. Ce-

pendant, malgré la gravité du crime, les jurés ont pensé 

qu'il résultait des débats quelques circonstances atté-

nuantes, et ils ont consenti à signer pour elle un recours 
en gtâce, ou plutôt en commutation de peine. 

La seconde condamnation capitale a fra.tpé le nommé 

Louis-Théodore Coquart, détenu en la maison centrale de 
Melun. 

A l'appel des témoins, on remarque dans la salle d'au-

dience une vingtaine d'individus dont la mise attire l'at-

tention ; leur costume est celui de la maison centrale de 

Melun, ceux qui le portent sont des condamnés qui tra-

vaillaient dans le même atelier que Coquart, et qui ont été 
témoins du crime. Deux d'entre eux déposent avec une 

grande précision et une certaine élégance ; ils ont appar-
tenu à une classe assez élevée de la société. 

L'accusé porte aussi le costume de la maison centrale • 

il répond avec assurance aux questions qui lui sont adres-

sées par M. le président. Sa figure est fortement carac-

térisée. Coquart est d'une nature vindicative, il ne s'est 

mis en colère, dit-il, que deux fois dans sa vie, et il y 

était poussé par des idées de vengeance. La moindre con-
trariété amène chez lui le désir de la vengeance. 

Coquart, condamné, au mois d'avril 1842, par la Cour 

d'assises de la Seine, aux travaux forcés à perpétuité pour 

avoir commis un homicide volontaire sur la personne de 

sa femme, et dont la peine avait été commuée en celle de 

la réclusion perpétuelle, subissait cette peine dans la mai-

sou centrale de Melun ; il y travaillait comme ouvrier 

tourneur en cuivre dans l'atelier de quincaillerie dont 
M. Serron était le contre-maître libre. 

Le 22 octobre dernier, Coquart ayant prétendu qu'il 

avait droit pour les objets par lui confectionnés et en sus 

du tarif à un supplément de prix, avait été appelé devant 

le directeur de la maison centrale ; il avait reconnu que sa 

réclamation n'était pas fondée, qu'il s'agissait d'une gra-

tification toute facultative de la part de l'entrepreneur et 
il avait consenti à lui faire des excuses. 

Le 27 octobre, le compte de ce qui lui revenait pour 

le travail de la quinzaine fut réglé sur son livret et la 

gratification qui se serait élevée à 60 cent, seulement ne 

fut pas allouée ; il reçut son livret sans faire d'observa-
tions. 

Dès le 23 octobre, on avait remarqué qu'il était préoc-

cupé, qu'il ne travaillait pas. La veille, en revenant du ca-

binet du directeur où il avait paru reconnaître ses torts ou 

lui avait entendu dire : « On ne veut pas me rendre iu'sti-
ce, mais c'est bien ! »

 1 

Le 28 octobre, il se plaignait avec beaucoup de vivacité 

a un autre détenu de la prétendue retenue qu'il avait su-

bie, et jetant avec violence son pain sur une table il di-
sait ; « C est bien, nous verrons! » ' 

Ces paroles, cette préoccupation annonçaient chez Co-
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quart un vif ressentiment, mais on ne pouvait encore 

soupçonner l'horrible crime qu'il méditait. Ce jour-» mê-

me, 28 octobre, il était à son établi, dans 1 atelier du pre-

mier étage, au-dessus duquel est un autre atelier de quin-

e lit erie auquel on communique'par un petit escalier; de 

la fenêtre près de laquelle il travaillait, et qui donne sur 

la cour, il pouvait voir les personnes qui la traversaient. 

Tout à coup, on la voit quitter sa place, tenant à la main 

un compas et ua ciseau, et descendre à l'atelier du rez-

dL>-chaussée. A peine y était-il arrivé, qu'il se dirigeait 

vers une seconde porte par laquelle entrait dans ce mo-

ment le contre-maîire Serron ; Coquart se précipita sur 

lui et lui plongea dans le bas-ventre le crseatt dont il s'était 

armé. Le malheureux Serron ne put proférer une seule 

parole; il avait été frappé mortellement; il succomba aus-

sitôt. 
Les faits que nous venons de raconter ne sont pas nies 

par Coquart ; il prétend seulement être sorti de son atelier 

pour aller dans l'atelier de dessous et ne s'être trouvé en 

l'ace de Serron que par l'effet du hasard; il ne l'a frappé 

tpie parce qu'en passant près de lui, il a eu l'air de le nar-

L'accusation est soutenue avec énergie par M. Jousse-

ha, substitut. M' Carette présente avec talent la défense 

de Coquart. Mais, malgré tous ses efforts, le jury rend 

un verdict de culpabilité, et l'accusé est- condamne a la 

peine de mort. 
Coquart entend prononcer sa sentence sans manifester 

la moindre émotion. On l'entend s'écrier au moment où il 

se retire : « Si on était juste, on changerait le tarif de la 

maison centrale. » 

— Pour la troisième fois, à deux jours de là
?
 la Cour 

rendait contre un accusé unè sentence capitale : c'était 

contre le nommé Alphonse Piestaille, un jeune homme de 

vingt-deux ans, qui, dans une même nuit, assassinait son 

oncle et sa tante, vieillards octogénaires. 11 s'était intro-

duit furtivement dans leur domicile, et lorsqu'il les avait 

vus couchés et endormis, il s'était précipité sur eux, et, 

armé d 'un chenet, il les en avait frappés jusqu'àla mort ; 

puis il avait enlevé l'argent qu'il avait trouvé dans la 

maison. Quelques jours après, il était arrêté dans un ca-

baret, où il se livrait à des dépenses exagérées, eu égard 

aux moyens qu'on lui connaissait. Malgré ses dénégations 

maladroites, il a été déclaré coupable du double assassi-

nat et condamné à la peine de mort. B 

Après lui, la Cour a jugé le nommé Jules Rémy, de la 

commune de la Chapeile-Iger, accusé d'assassinat sur la 

personne du sieur Mon au, dont le gendre, M. Muller, 

avait dressé des procès-verbaux contre lui. On se de-

mande comment Rémy, ayant à se venger de Muller, 

avait tué Moreau, son beau-père. L'accusation répondait 

que c'était par méprise, et que, voyant sortir Moreau 

de chez Muller. Rémy qui guêtait celui-ci avait pris l'un 

pour l'autre. Un coup de fusil tiré à six pas l'avait 

étendu mort. La balle avait traversé la poitrine de part 

en part. La mauvaise réputation de Rémy a exercé contre 

lui une influence fatale. Il était connu comme braconnier 

d'habitude, et il avait tenu contre le garde des propos 

menaçans. Mais il n'était pas seul braconnier dans la 

commune, et une autre personne que nous ne voulons pas 

nommer ici, mais dont le nom a été cité dans les débats, 

n'était pas, à cet égard, dans de* conditions beauconp 

meilleures que lui Malgré une défense chaleureuse, où 

les différens moyens d'accusation étaient vivement discu-

tés, et qui a produit la plus vive sensation, l'accusé a été 

déclaré coupable, mais sans préméditation. Il a été con-

damné aux travaux forcés à perpétuité. Cet homme n'a 

pas cessé un seul instant, depuis sa condamnation, de 

protester contre sa culpabilité déclarée. Il nomme, par-

mi les membres mêmes de sa famille, l'auteur du crime, 

mal famé et braconnier comme lui. Il a remis à son dé-

fenseur des notes précises relevant des faits circonstan-

ciés, dans lesquelles il s'efforce de prouver son inno-

cence en même temps que la culpabilité de la personne 

qu'il dit être l'auteur du crime. 

Une autre affaire capit de était, mercredi dernier, por-

tée devant le jury. C'était celle du sieur Joseph Cor-

douin, accusé de tentative d 'assassinat contre son oncle, 

sur lequel il aurait déchargé un coup de pistolet à tra-

vers la fenêtre de sa chambre. Les débats n'ont pas 

aoporté de charges suffisantes, et l'accusé que défendait 

M" Jametel, jeune avocat du barreau de Paris, a été ac-

quitté. Les débuts de M e Jametel sont d'un favorable au-

gure pour son avenir. Ce jeune avocat a fait preuve tout 

à la fois de modestie et de talent. 

Après cette affaire venait, le même jour, celle du sieur 

Amable Guiou, accusé de tentative d'assassinat sur sa 

femme. L'instruction écrite et orale a révélé que Guiou 

et sa femme sont dans un état de guerre perpétuelle. 

Guiou, carrier de profession, est enclin à boire. Quand 

il a bu, c'est-à-dire presque chaque jour, il est jaloux et 

méchant. Alors il devient brutal ; mais sa femme lui ré-

siste avec énergie. 

Si Guiou frappe deux coups, sa femme en rend quatre ; 

s'il frappe du poing, elle prend ses sabots; et c'est pres-

que toujours, au dire des témoins, Guiou qui est vaincu. 

C'est encore ce qui est arrivé le 18 mai dernier, et c'est 

ce qui a exaspéré Guiou, à ce point qu'il a pris son fusil, 

s'est embusqué près de la maison pour attendre, dit l'ac-

cusation, sa femme, et la tuer lorsqu'elle rentrerait. En 

effet, quelques heures après la querelle, Guiou était sur-

K
ris, armé de son fusil à deux coups, chargés, dit-on, à 

ailes, au moment où, croyant reconnaître sa femme, il 

tirait sur sa belle-sœur qui venait pour s'assurer si la 

femme Guiou était assez maltraitée par son mari pour 

avoir besoin de secours. Heureusement le plomb, si le fu-

sil en contenait, ce qui n'a point été établi, n'a point bles-

sé la personne à laquelle il était destiné. Guiou, cependant, 

fut mis en accusation pour tentative d 'assassinat. Cette 

accusation a été soutenue par M* Jousselin, substitut du 

procureur de la République. M* Clément a présenté la dé-

fense de l'accusé. En peu de mots, et dans une plaidoirie 

énergique, il a fait ressortir la faiblesse des charges, et il 

a terminé en exhortant les époux Guiou à montrer désor-

mais l'un pour l'autre des scnlimens plus en harmonie 

avec leurs devoirs d'époux et de chefs de famille. Le jury, 

après une courte délibération, a déclaré Guiou non cou-

pable, et il a été mis sur-le-champ en liberté. 

Sur ce banc des assises, où viennent de passer de grands 

criminels, on amène une pauvre jeune fille de vingt ans, 

au visage gracieux et doux, à la démarche faible et trem-

blante, et dont les yeu<, cachés sous un mouchoir, sont 

noyés par des larmes. Séduite et abusée par une pro-

messe de ma' iage, die avait été abandonnée lorsqu'elle 

allait devenir mère. Pendant une horrible nuit, la pauvre 

jeune fille s'est trouvée saisie d 'affreuses douleurs. Après 

avoir repris ses sens et sa raison, près d'elle se trouva un 

enfant qui ne respirait plus. Comment avat-il péri? Les 

médecins légistes n'ont pu le préciser d'une manière cer-

taine. Le jury a rendu un verdict d'acquittement, sur la 

plaidoirie pathétique de M" Clément, qui a profondément 

ému tout l'auditoire. 

Emile C roy, tel est le nom de cette pauvre fille, a été 

ac quittée et mise en liberté. Nous rapporterons un fait 

qui témoigne de sa délicatesse. M* Clément l'avait dé-

fendue d 'office. Mais Emile Ciroy ne se croyait pas 

affranchie de toute obligation envers lui. A peine en 

liberté, elle réunit le peu d'argent qu'elle possédait, et se 

rendit chez son défenseur pour le lui offrir en témoignage 

de sa reconnaissance. L'honorable avocat eut beaucoup 

de peine à lui faire comprendre qu'il ne pouvait accepter 

la rémunération qu'elle lui offrait. 

Dans le cours de la même session, deux accusations 

seulement ent été portées pour attentat aux mœurs. Elles 

concernaient les nommés Gauthier, de Moret, et François, 

de la Ghapelle-ra-Reine. Les deux accusés ont eu un sort 

différent. Gauthier a été acquitté. François a été condam-

né à trois ans de prison. Ils étaient défendus tous deux 

par M 1 Clément, avocat. 

Avant de terminer la session, M. le président Roussigné 

a adressé des félicitations au jury sur la manière dont ils 

avaient rempli leurs' fonctions, comme aussi sur l'esprit 

de sagesse dont leurs décisions étaient généralement em-

preintes. 

Les jurés qui, de leur côté, avaient hautement apprécié 

le mérite de l'honorable président, que par la clarté et la 

précision des interrogatoires, et par l'exactitude et l'im-

partialité parfaites de ses résumés, avait aplani pour eux 

les difficultés de leur mission, ont chargé l'un d'entre eux 

de porter à M. le président Roussigné l'expression de 

leurs sentimens. 

CONSEIL DE RÉVISION. 

Présidence de M. François, général de brigade. 

Audience du 2 septembre. 

POURVOI EX RÉVISION" DE TRAVAILLÉ, LEIIARANGER, GIVET ET 

RACARY, COXDAUSÉS POUR PARTICIPATION A L'ISSURRECT ION 

DE JfIX. 

Au commencement de cette audience, on a appelé successi-
vement les pourvois des nommés Travaillé, Leharanger et Gi-
vet, condamnés : le premier, à trois ans ; le second, à cinq ans 
d'emprisonnement, et le troi-ième à cinq ans de détention, 
pour avoir pris part à l'insurrection de juin. 

Ces trois condamnés ayant fait déclarer qu'ils se désistaient 
de leur pourvoi, les jugemens qui les concernent recevront 
leur exécution. 

On a appelé ensuite le pourvoi de Racary, lieutenant de la 
8' légion, condamné aux travaux forcés à perpétuité, comme 
ayant pris part à un attentat ayant pour but de renverser le 
gouvernement, d'exciter à la guerre civile, de porter la déva-
station, le pillage et le massacre dans la capitale. 

Personne ne s'étant présenté pour soutenir le pourvoi, le 
Conseil, après avoir entendu le rapport de M. le capitaine Hec-
quart, et les conclusions de M. le lieutenant-colonel Dumes-
gnil, a ordonné que le jugement recevrait son exécution. 

AFFAIRE DU SERGENT IIERBUEL, CONDAMNÉ A MORT. 

On se rappelle que le sous-officier Herbuel a été condamné à 
la peine de mort, le 29 août, par le 2e Conseil de guerre, en 
réparation du crime l 'assassinat, commis le 19 du même 
mois, sur la personne de son supérieur, le lieutenant Brodhacg, 
du 24e de ligne, en lui tirant à bout portant un coup de fusil 
qui l 'étendit roide-mort. 

M. Hecquart, capitaine d'état-major, rapporteur, déclare 
qu'il a examiné avec le plus grand soin tous les actes de l'in-
formation et du jugement, et qu'il a- reconnu que la procé-
dure a été régulièrement faite, et que la loi appliquée est con-
forme au fait déclaré constant. 

Personue ne s'est présenté pour soutenir le pourvoi. 
M. le commissaire du Gouvernement a conclu à la confir-

mation du jugement. Le Conseil a ordonné, selon la formule 
ordinaire, que le jugement recevrait sa pleine et entière exé-
cution. (Mouvement prolongé dans l'auditoire.) 

AFFAIRE DU DRAGON GUlBERT. 

On n'a point oublié le meurtre qui fut commis le 27 juin 
sur la place de la barrière du Trône par un dragon qui, s'é-
tant pris de querelle avec un de ses camarades à l'occasion 
d'une prise de faction, s'arma du fusil de son adversaire et le 
tua sur place. 

Traduit pour ce fait devant le 2e Conseil de guerre, Guibert 
fut condamné à la peine de cinq années d'emprisonnement. Il 
se pourvut en révision contre ce jugement, qui, en effet, fut 
annulé pour vice déforme. Renvoya devant le 1 er Conseil de 
guerre, Guibert fut jugé il y a peu de jours, mais, cette fois, 
condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Guibert s'est de nouveau pourvu contre ce jugement, et sur 
la demande de M" Gervais, et conformément aux conclusions 
de M. Dumesgnil, commissaire du Gouvernement, le Conseil a 
annulé le jugement par une sentence rendue en ces termes : 

» Le Conseil permanent de révision, après en avoir délibé-
ré, ouï ; le rapporteur et sur les conclusions du commissaire 
du Gouvernement ; 

» Considérant que le jugement rendu le 15 août 1818, par 
le 1 er Conseil de guerre permanent de la l re division mili-
taire , lequel condamne le nommé Louis-Laurent-Jacques 
Guibert, cavalier au 2* régiment de dragons, à la peine des 
travaux forcés à perpétuité, pour meurtre sur la personne 
d'un militaire du même corps, la question d'excuse présentée 
par l'accusé pour un fait admis comme tel par la loi, n'a pas 
été posée au 1" Conseil de guerre et n'a pas été résolue par 
lui dans les termes et dans la forme prescrits par l'art. 339 
du Code d'instruction criminelle; 

» Considérant que cette cause d'annulation rentre dans les 
dispositions de l'article 16 de la loi du 18 vendémiaire 
an VI ; 

» Par ces motifs, le Conseil permanent de révision de la 
l r " division militaire casse et annuité, à l'unanimité des voix, 
la procédure instruite par le 1" Conseil de guerre et le juge-
ment qui s'en est suivi, et qui a condamné le nommé Louis-
Laurent-Jacques Guibert, sus-qualilié, à la peine des travaux 
forcés à perpétuité, en vertu des articles 16 et 17 de la loi du 
18 vendémiaire an VI; 

» Considérant que le nommé Guibert avait déjà été jugé et 
condamné, le 20 juillet dernier, parle 2e Conseil de guerre 
de la 1" division; 

» Renvoie toutes les pièces du procès et l'accusé devant le 
l' r Conseil de guerre de la 16 e division militaire, en vertu 
des articles 1 et 2 de la loi du 29 prairial an VI; 

» Charge le rapporteur de transmettre à qui de droit, dans 
les vingt-quatre heures, la présente décision. » 

Guibert va donc être jugé une troisième fois. C'est devant la 
justice militaire siégeant à Rouen que l'accusé aura à s'expli-
quer sur les faits qui lui sont imputés. 

était salie à l'épaule droite, et une forte contusion consta-

tait le recul multiplié d'une arme à feu. 

M. le président à l'accusé : Vous étiez capitaine de la garde 
nationale; qu'avez-vous fait quand vous avez enteudu le rap-

Charenton, 94, dans la même maison aua î 
fait une déposition toute semblable té«ûoi

û
 t 

L'accusé proteste qu'il a voulu maintenir V 1 

; répandu dans son n?,
r<3re et 

II" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Destaing, colonel du 61* rég. de ligne 

Audience du 2 septembre. 

INSURREGTION DE JUIN. — BARRICADES DU FAUBOURG -SAINT— 

ANTOINE. LE CAPITAINE JACQUINET, PORCELAISIER. 

A onze heures moins un quart M. le président fait ap-

peler l'affaire relative à l'insurrection de juin ; c'est celle 

de Ferdinand-Ambroise Jacquinet, âgé de trente-cinq 

ans, fabricant de porcelaines, demeurant à Paris, rue de 

Charonne, 112. 

La garde amène l'accusé; il est vêtu d'une redingote 

bleue à collet de velours et d'un pantalon gris foncé à car-

reaux; sa physionomie n'a rien de remarquable. 

M. le président : Voici les griefs que l'accusation porte 

contre vous. Vous êtes accusé : 1° d'avoir pris part à un 

attentat ayant pour but de détruire le Gouvernement; 2° 

d'excitation a la guerre civile ; et 3° d'avoir tenté de por-

ter la dévastation, le pillage et le massacre dans 1 1 capi-

tale. Vous allez entendre, d'après l'acte d'accusation, les 

charges qui résultent des dépositions des témoins. Je 

vous ferai toutes les questions qui pourront servir à vous 

justifier et à nous éclairer. 

M Asseline, greffier, commence la lecture des pièces de 
l'information. 

Lorsque, sur la clameur publique, le capitaine Jacquinet 

fut arrêté par un garde républicain, on trouva sur ses 

mains et sur sa figure des traces de poudre. Sa blouse 

MIT . 

L'accusé : On n'a pas battu le rappel dans notre quartier. 
Le tambour, en blouse et bonnet de police, est yeuu me pré-
venir chez moi que la compagnie allait se réunir au rendez-
vous ordinaire, rue d'Aligre. 

D. Aviez vous beaucoup de monde en uniforme de garde 
national,get vous-même étiez-vous en tenue? — R. H y en 
avait fort peu d'habillés dans ma compagnie, parce qu'elle 
était composée de presque tous ouvriers. Je suis sorti de chez 
moi en uniforme, mais on m'a dit qu'on ne mettait pas l'uni-
forme, que je m'exposais à me faire lancer des pierres. Dans 
la soirée, vers six ou sept heure-, je suis sorti, n'ayant de mi-
litaire que mon képi ; j'avais mis ma blouse. Je me suis ren-
du à la mairie du huitième arrondissement, où j'ai rencontré 
M. le colonel Bourdon, auqiiérf ai' dit l'ordre que j'avais reçu 
de réunir ma compagnie, et je le priai de me donner le mot 
d'ordre de la place ; il me prit à part, et me le donna, en me 
recommandant très-positivement de ne le communique» à per-

sonne. 
L'accusé explique ensuite avec détails la conduite qu'il avait 

tenue en présence de l'agitation qui régnait dans son quatier; 
il a cru, de concert avec plusieurs autres voisins, devoir for-
mer un poste afin de maintenir l'ordre. Ce poste était com-
posé d'ouvriers : quarante hommes pendant la nuit; le jour, 
il y en avait beaucoup moins, les hommes allaient chez eux, 
et revenaient quand ils étaient libres. 

D. Puisque vous dites que c'est un poste d'ordre que vous 
avez voulu établir, pourquoi n'avez-vous pas empêché de 
former des barricades ? — R. J'ai fait tout ce qui a été en 

mou pouvoir. 
D. Bien plus, vous avez dû remarquer que les dépositious de 

plusieurs témoins constatent quedes individus se sont présentés 
chez eux, de l'ordre du capitaine Jacquinet, pour les faire 
descendre dans la rue. Ces hommes disaient que s'ils ne 
descendaient pas on les ferait vemr à coups de baïonnette. — 
R. Je ne me rappelle pas ce fait, je ne le connais pas. Je sais 
seulement que le lendemain, le 26, quelques hommes de la 
compagnie qui avaient passé la nuit sont allés en chercher 
d'autres pour venir les relever au poste. 

D. Aviez-vous avec vous d'autres officiers pour vous secon-
i der dans le maintien de l'ordre? — R. Oui, mon colonel ; il y 

:
 avait notamment le lieutenant Hertz et un ou deux autres en-
' core; mais comme ce sont des ouvriers, ils avaient de même 
: que moi conservé leurs blouses. 

D. De quel droit aviez-vous formé un poste dans le quar-
tier? — R. Nous n'avions pas reçu d'ordre de l'autorité, mais 
tous les voisins étaient d'accords là dessus. Je me suis pré-
senté comme toutes les fois qu'il y a eu des prises d'armes; je 
me suis trouvé à la tête de la compagnie. Ainsi au 15 mai je 
me suis rendu à l'Hôtel-de-ViHe. 

D. Ne parlons pas du 18 mai, il faudrait peut-être recher-
cher les intentions avec lesquelles vous vous seriez spontané-
ment armé ce jour li ; il résulte de voire conduite que toutes 
les fois qu'il n'y a pas eu de danger vous étiez à votre poste, 
et lorsqu'il a fallu repousser des attaques sérieuses vous n'a-
vez pas fait votre devoir? — R. Je dois convenir que je n'ai 
pas combattu ni fait faire feu, parce que je voulais agir par le 
langage, et j'espérais que par là je pourrais empêcher une col-
lision entre les citoyens. 

M. Leduc, propriétaire, 48 ans, rue de Charenton, 109 : 
Dans la matinée du vendredi, voyant l'agitation qui régnait 
dans la rue de Charenton, je me rendis au lieu du rendez-
vous habituel de la compagnie, où je trouvai plusieurs gar-
des nationaux.... (Le témoin est très ému.) 

M. le président, au témoin : Calmez-vous ; vous êtes de-
vant la justice, déposez; parlez sans haine et sans crainte, le 
Conseil vous écoute religieusement. Reposez-vous un ins-
tant... 

Le témoin : Si je tremble comme cela, c'est que je suis su-
jet à un petit mouvement habituel, mais que la circonstance 
augmente un peu. 

M. le président : Eh bien ! remettez-vous; je vais, pendant 
ce temps-là, faire quelques questions à l'accusé. (A Jacqui-
net) : Quel sens donnez-vous à ces paroles qui vous sont at-
tribuées par plusieurs lémoins : « Je vous sauverai tous, j'en 
ai les moyens! » — R. J'ai dit n'ayez aucune crainte, je vous 
sauverai. J'entendais par là, qu'ayant le mot d'ordre, si la 
troupe venait, nous nous réunirions à elle en lui donnant le 
mot d'ordre. 

D. Il paraît bien extraordinaire que quand vous n'avez, se-
lon vous, ni assez de force, ni assez de crédit pour empêcher 
de faire des barricades, vous vous soyez cru assez fort pour 
sauver tout le monde? — R. Je le répète, toute ma puissance 
était dans le mot d'ordre. 

M. le président, au témoin Leduc : Voulez-vous reprendre 
votre déposition ? 

Le témoin : Quand je me rendis au rendez-vous de la com-
pagnie, j'y trouvai le capitaine Jacquinet ; il me parut avoir 
l'air un peu agité ; voyant que l'on n'était pas d'accord sur ce 
qu'il fallait faire, qu'où ne s'accordait pas, je rentrai chez 
moi. 

M. le président : Dans la soirée, n'ètes-vous pas sorti de 
chez vous? 

Le témoin : Si fait, colonel ; je suis ressorti pour aller au 
poste, et cette fois, je vis le capitaine Jacquinet venir donner 
un mot d'ordre au poste de sûreté que nous avions formé dans 
la journée ; comme je m'éloignais pour ne pas entendre ce 
qu'il disait, il ajouta : « M. Leduc, vous n'êtes pas de trop. » 
En s'éloignant, il me tendit la main, en me disant : « Soyez 
tranquille, je vous sauverai tous. » Je ne le revis plus que le 
samedi soir, vers les onze heures. 

Le témoin Lagache, marchand épicier, rue de Charenton, 
103, déclare que Jacquinet a été arrê:é chez lui ; il était ce 
jour-là un peu pris de boisson. Il répète comme un bruit ac-
crédité par la clameur publique, que Jacquinet était monté 
chez des personnes pour les obliger à venir se réunir à lui au 
poste qu'il avait formé. 

M. le président : Dans quel but croyez-vous qu'il faisait ve-
i nir ainsi les citoyens à sa compagnie ? 

Le témoin : Je crois que c'était pour le bon ordre. 
M. Auberl, fileur: Le capitaine Jacquinet me dit quand j'ar-

rivai au lieu de rendez-vous de lacompagnie qu'il n'avaitpas 
reçu d'ordre pour nous faire marcher au feu, ajoutant qu'on 
lui avait dit de garder le faubourg. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement: Le témoin n'a-t-il 
pas été arrêté et poursuivi à la suite des événemens? 

Le témoin: Oui, Monsieur; j'ai été arrêté avec Jacquinet 
quand tout fut fini, et pendant que nous causions chez M. La-
gache, épicier. Jacquinet commandait le poste qui était près 
des barricades. 

M. Aumont , jardinier : Quoique j'eusse entendu dire qu'il 
fallait que tous les ouvriers marchassent, je suis resté chez 
moi. Mais le dimanche matin, des ouvriers que je ne connais 
pas, au nombre de cinq ou six, sont venus me forcer à sor-
tir avec eux, en disant qu'ils venaient me chercher de la part 
du capitaine Jacquinet; ils m'ont forcé de prendre mon fu-
sil, et ils voulaient me donner des cartouches que j'ai refu-
sées. Comme j'avais entendu dire que Jacquinet était pour les 
insiircrés. e.t fine fi'fist un hrtmmp fini hoir. \c. TYIA cnîa 6 \7 &Aâ Aa 

cher qu'il n'y eût du sang 

Le témoin Desmarets, ébéniste, déclare 
passer dens la — 
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M. le président au témoin : Que faisait-il 

Le témoin : Il disait à ceux qui remuaïenU
 W Celâ? 

faites pas cela, vous allez être la cause d'un ,Pavés 
M. le président : Et l'a-t-on écouté? lui
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interposé son autorité de capitaine de la «ard»0 " °kéi ? 
les contraindre à se retirer. e "Atonale 

Le témoin : La barricade marchait toujours 
de lâche. Mais depuis on a dit que le-
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de l'insurrection. S'il a tourné ainsi 

malheureuse passion qu'il ade boire de temps 

le principe il avait de bonnes intentions. Nous
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ble, je pouvais répondre de lui. ^lons en
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M. le président : Il aurait bien fait de persister 

Le témoin Lépreux fait une déposition qui 
des précédeDs témoins. co unrm
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M* Cartelier demande au Conseil de vouloir h' 
M. Bourdon, colonel de la 8e légion, présent à ls!lentei% 

M. le président, au colonel : La défense dés Dce-
soye2 entendu. Veuillez déclarer au Conseil ceouT

 que T
°Us 

sur l'affaire qui amène l'accusé devant nous. V
°
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 Sâvc; 

Le témoin : Je désirerais que l'on voulût biei 
questions sur lesquelles je dois répondre, car ie
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de particulier sur la conduite du capitaine JacqubV
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'«' 
les journées de juin. 'Pendant 

M. le président : Il a été question dans le cour 
débats des ordres que vous aviez donnés pour la ^ 
le 23 juin. pr,se 'U-:

: 

Le témoin : A neuf heures du matin l'ordre a été ri 
faire battre le rappel dans un seul bataillon de 1» st.0??* de 

iisihanmnmmont ^i»:. 'e bataillon du Marais • ■' 
qui dev 

Malheureusement c'était 

faire le service. Je dis malheureusement, car s 

constance nous aurions pu réunir un grand nomb Ce!'e c "'" 
citoyens des autres bataillons qui se trouvèrent sépar* J
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par l'insurrection. Vers dix heures l'ordre nous vinn i^ 0Us 

major de faire battre le rappel dans toute la légion , e ' s '-
bours partirent, mais ils en furent empêchés en a' 
la bastille leurs caisses furent crevées: ' armai" à 

Dans la journée quelques capitaine» vinrent à 1» 
mais en blouse, ils n'avaient pu circuler isolément en 

me. Un seul amena environ 80 hommes de sa com-a»
Un
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encore pour ks conduire place des Vosges il l
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un grand détour; ils furent obligés de passer par lej"
 a,re 

arrondissement ; ils venaient de la Râpée. 'WHkj 

M. le président : Avez-vous vu le capitaine ]
a(
w 

vous rappelez-vous lui avoir donné le mot d'ordre? '"u ? 

souvenir précis; je sais bien quejel'aùu' n en ai aucun 
• • i „ ■ ,F ' J . 4 UB jei aivnàlo 

mairie lors d une prise d armes, mais je ne pourrais di 
c'est le 15 mai ou bi?n si c'est depuis cette époque M 

qui touche le mot d'ordre, j'avoue que je serais étonné del'f 
voir donné au capitaine Jacquinet, car l'insurrection tni 
coupé notre communication avec cette partie de l 'arronliiV 

ment, et je ne vois pas de quelle utilité ce mot d'ordre aimii 
pu lui être: Il est possible que je l 'aie engagé à former d-
postes ; j'ai pu lui dire, comme faisaient déjà beauco
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citoyens du faubourg, d'établir des postes pour se prémunir 
contre les attaques des insurgés. 

Je dois dire que dans la légion généralement composée d 'un 

grand nombre d'ouvriers, les clubs poussaient à ce que beau-
coup d'ouvriers fussent nommés officiers et capitaines 1 l'auto-
rité elle-même secondait ce mouvement démocratique. Quel-
ques-uns ont sollicité les suffrages par amour-pro,.re sans 
trop connaître la portée de leurs engagemens, et peut-être cet 
amour- propre les a-t-il entraînés dans les journées de juin, 
et se sont-ils trouvés dans la nécessité de donner des gages dé 
sympathies contraires à leur volonté, à ceux des insurges de 
leur compagnie, qui leur avaient donné leurs suffrages. 

C'est ainsi que, dans le huitième arrondissement plus par-
ticulièrement, des bons de vivres ont été dé -ivres aux insur-
gés par des officiers de la légion, qui, bien certainement, n'a-
vaient aucune sympathie pour l'insurrection. Beaucoup d'ou-
vriers officiers ont dû se trouver dans les mêmes circonstan-
ces. 

M. le président : Savez-vous qui a pu délivrer des cartou-
ches? Est-ce d'après vos ordres que cette distribution a été 
faite aux gardes nationaux? 

Le colonel : Les cartouches ne sont délivrées que dans des 
circonstances très rares ; on ne les donne qu'aux officiers ou 
sous-officiers, avec oîdre de ne les remettre aux gardes na-
tionaux que dans le cas d'une absolue nécessité, et à la der-
nière extrémité. Dans la journée du 23 juin, des distribution? 
ont été faites à la mairie, par les personnes qui sont chargées 
spécialement de ce service. 

M. le colonel n'ayant plus rien à déclarer, demande la 
permission de se retirer. M. le commissaire du Gouverne-
ment et le défenseur ne s'y opposant pas, M. Bourdon quitte 
l 'audience. 

On entend quelques témoins à décharge. Il résulte de leur-
dépositions que l'accusé exerçait sur les insurgés unegranJ; 
influence qui permet de croire qu'il était leur chef. 

Me Cartelier déclare, au nom de la défense, renoncer à l'an-
diti -n des autres témoins, la moralité et la probité de l'accu-
sé Jacquinet, père de famille, étant suffisamment consiatéespar 

les autres documens du procès. 
M. le président Destaing : Vous faites bien, car le dernier 

témoin que nous venons d'entendre, en déclarant que Jacqui-
net lui a facilité les moyens de franchir les barricades, et s 

empêché qu'il ne fût maltraité, prouve plus contre lin V e 

beaucoup de témoins à charge cités par le ministère pubbe 
En ce moment, l'audience est suspendue pendant vingt mi-

nutes; on voit une jeune femme s'avancer avec deux .très p-

nés enfans de l'âge de deux ou trois ans, pénétrer près du DU-

reau du Conseil et s'approcher du défenseur, avec qui ell<^ e '' 
tretient. Cette femme et ces enfans sont ceux de Jacquinet. 

A la reprise de l'audience, M. le président interpelle^ 

nouveau un témoin et accorde la parole au ministère pu-

blic. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement, soutient 

cusation. 

insurgés, et que c'est un homme qui boit, je me suis évadé de 
leurs mains aussitôt que je l'ai pu. Dans ma fuite, j'ai caché 
mon fusil dans un fumier, et c'est en me sauvant des mains 
des hommes de Jacquinet que je suis tombé entre celles de la 
troupe qui m'a pris pour un insurgé et m'a arrêté. Conduit 
au poste, je me suis expliqué et j'ai raconté ce qui m'était ar-
rivé, et alors on m'a rendu la liberté. 

M. le président : Ainsi, selon votre opinion, vous êtes per-
suadé que la iroupe de Jacquinet ne s'était pas armée pour 
maintenir le bon ordre? 

Le témoin : Ça ne m'a. pas fait cet effet. Je ne sais pas 
quelles étaient les opinions de Jacquinet, mais j'aurais mieux 
aimé qu'on me laissât tranquille à mon ouvrage. 

M. Lechat, ébéniste, est un des hommes que les émeutiers 
sont allés chercher dans leur domicile, et qui ont été forcés 
de marcher avec leurs armes pour prendre part à l'insurrec ■ 
tion. 

M. le président au témoin : Esî-co que les hommes que 
vous avez vus avec le capitaine Jacquinet ne vous conve-
naient pas ? 

Le témoin : La plupart de ces hommes m'étaient inconnus-
ils étaient étrangers à notre quartier, Tuut ce que ie «ais 
c'est qu'ils étaient commandés par le capitaine Jacquinet' ' 

M. Court, marchand de bois des îles, demeurant rue de 

M" Cartelier, dans une plaidoirie chaleureuse, pfe* 

te la défense et invoque au besoin l'indulgence du
 Ll 

seil. , 

Le Conseil, après une délibération de vingt-cinq™* 

tes, rend un jugement par lequel Jacquinet est reco 

non coupable sur les chefs principaux; mais il est a&' 

coupable d'avoir pris part à un mouvement insurrec 

nel, et faisant application de la loi de mai 1834, n»û
e
 ^ 

la peine, a condamné, à la minorité de 3 voix contr^ 

l'accusé à une année d'emprisonnement; les autres 

avaient voté pour une peine plus forte. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Ô0 Titre authentique. — Transport et saisie arrêt <.n 

rence. — Référé. —Compétence. — Le juge de réfère &
 0 

petentpour statuer entre le cessionnaire et le saisis-> $ 

les difficultés élevées par ce dernier quant à 1 exec ^ 
l'acte authentique de cession; il peut ordonner, sV r
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que le saisissant n'a pas formé de demande au Pr.in^.S
é 
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lre la validité du transport, que ce transport
 s
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neurement a 

saisie-arrêt. 
la saisie-arrêt, sera exécuté nono 
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Grandet, audience du 20 août. Confirmation a 1
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nance de référé de M. le président du lT ' uu '.',1'i jme' 
tance de Paris, du 29 juillet 1848 ; pla'dan8'_"^ Gir» 1 

cats de Leroux, appelant, et Duteil , avocat a 
intimé; conclurions conformes de M. Meizinger > 
nén.1. notant-' 

(Voy. arrêts de la Cour de Paris, 3' chambre, ^
 )S

i , 

plusieurs de 1831; 2' chambre, 10 mai 1818; cas ^} 
et le traité de M. le président de Belleyme sur u» 
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canton de Lubersac, arrondissement de 
M. Desaiileux, maire de Ségur, en rempla-

M "i'âconsttl, non acceptant ; 
«numide M.

 de CaslillolJ)
 arrondissement de Li-

bourne (Gironde), M. Ariston Delille Manière), en remplace-

ment de Jl. Doumeing; 
J me de paix du canton de Tournon, arrondissement du 

Rlinc 'Indre) M. Verrier, en remplacement de M. Grazon; 
jVè de paix du premier arrondissement de Nîmes (Gard), 

M. fonard, avocat, en remplacement de M. Baragnon, appelé 

a
 d'autres fonctions ; 
laie de paix du canton de Vierzon, arrondissement dp 

Bourses (Cher), M. Edouard-Henri-Louis Riffault, propriétai-
re eu remplacement de M. Grajon, décédé ; 

'juge de paix du canton de la Chapelle d Angillon, arron-
diraient de Sancerre (Cher), M. Jacques-Auguste Ackre, 

eut s blesses dans un quartier voisin appelé place de" l'O 

livier principalement habité par des cultivateurs, que 

1 exaltation de leurs opinions contre-révolutionnaires ont 

depuis longtemps signalés. Ce quartier s'agitait et pre-

nait une attitude menaçante. Le préfet voulut y pénétrer 

pour y porter des paroles de paix. Arrivé à la hauteur 

delà rue Blanquene, devant l'hôpital Saint-Eloi, il lit ar-

rêter sa troupe et s'avança dans la rue du Refuge accom-

pagné seulement de M. Crouzet, commissaire dé police 

de deux gendarmes, et de M. Nouguier, avocat à la Cour 
de cassation. 

» Il s'était empressé d'annoncer ses intentions conci-

liatrices en déclinant sa qualité, mais à peine avait-il fait 

quelques pas et dépassé un réverbère qui permettait de le 

reconnaître facilement, qu'il fut assailli par une grêle de 

pierres et grièvement blessé à l'épaule, tandis que le 
commissaire de police était atteint à la tête. 

» Presque en même temps, des coups de fusil partaient, 

et l'un des deux gendarmes était mortellement frappé 
dans les reins. 

» Au même moment, mais sur un autre point, M. Pey-

tavin, juge d'instruction, recevait deux coups de feu dans 
la jambe. 

» Rentré à la mairie pour faire délivrer des cartouches 

à la garde nationale, et chercher de nouvelles troupes, le 

préfet revint sur les lieux, où il fut rejoint par les autori-

tés judiciaires, par le général commandant la division à 

la tête d'un bataillon de tirailleurs de Vincennes et d'un 

bataillon du génie. Le quartier fut cerné, et une instruc-

tion judiciaire fut immédiatement commencée par M. 

Boyer, premier avocat-général. Cette instruction fut con-

tinuée pendant la nuit et se poursuit avec activité. 

» La Cour d'appel vient d'évoquer l'affaire. 

» Le gendarme atteint d'un coup de feu est mort à 

l'hôpital Saint-Eloi, à trois heures du matin. 

Dépêche télégraphique du 31 août, midi. 

» Le gendarme tué dans la nuit du 28 a été enterré 
hier. 

» La ville est parfaitement tranquille. 

» La justice instruit. 

1" septembre. 

» Les nouvelles qui arrivent de Montpellier, à la date 

du 1 er septembre, cinq heures du soir, sont des plus satis-

faisantes. La tranquillité règne dans tout le département.» 

suppléant do la justice de paix d'Henrtchemont, ancien notai-
re, eu r.împla ement de M. Foucher de Moisson ; 

Ju»e de paix du canton d'Henriehemorit, arrondissement de 
Siocerre (Ch-'r), M. Louis-Philippe-Prosper Barrière, avocat, 
en remplacement de M. Gromet, décédé ; 

Ju"ede paix du canton de Vielmur, arrondissement de Cas-
tres (Tarn), M. Foulquier, suppléant actuel, eu remplacement 
de M. Foulquier, décodé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Peyriao, arrondis-
sement de Carcassonne (Aude), M. Charles-Louis Sizaire, 
membre du conseil d'arrondissement, en remplacement de 
II. Gils, décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Servières, arron-
dissement de Tulles (Corrèze), M. Antoine de Meilhac, proprié-
taire, en remplacement de M. Mongauze, décédé ; 
I Suppléant du juge de paix du canton nord de Tulle, arron-
dissement de ce nom (Corrèze), M. Joseph Darcambal, mem-
bre du conseil municipal, en remplacement de M. Vergne, 
appelé à d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Lombez, arrondis-
sement de ce nom (Gers), M. Benoît Fitte, notaire, en rempla-
cement de M. Azéma, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Fougeray, arron-
dissement de Redon (Ille-et-Vilaine), M. Charles- Pierre-Marie 
**bé, notaire, en remplacement de M. Gaudin, démission-
naire ; FBHX*» W*& i 

Suppléant du juge de paix du canton de Sel, arrondisse-
ment de Redon (Ille et-Vilaine), M. Jean-Bapiiste-Marie-Pros-
perRenaudet, notaire, en remplacement de M. Coilland, dé-
missionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Tannay, arrondis-
sent de Clamecy (Nièvre), M. François-Xavier Desjeux, no-

ur1 rem P lacement de M. de Colons, décédé. 
■'• canelle, juge de paix du canton de Varilhes, arrondisse-

Pamiers (Ariége), est relevé de la suspension pronon-
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°mmissaire du Gouvernement, 
sont admis à faire valoir leursdroits à la retraite, MM. Beu-

Ji ancien juge de paix du canton d'Hirson, arrondissement 

' r,6 ,)'"3 (Aisne), et Martin, ancien juge de paix du canton 
<fe Belle me, arrondissement de Mortagne (Orne). 
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Par arrêté du président du Conseil, chargé du Pouvoir 

exécutif, en date du 31 août, la section de législation du 

Conseil d'Etat continuera à siéger pendant les mois de 

septembre et d'octobre 1848, tant pour l'expédition d: s 

affaires dont la connaissance lui a été déférée par le dé 

cret du 15 mars 1848, que pour les autres affaires qui 

rentrent dans ses attributions, 

— Par arrêté du président du Conseil, chargé du Pou-

voir exécutif, en daiedu 16 août, l'administration, en Al 

gérie, des cultes chrétiens, tant catholique que réformé, 

et du culte israélite, est du ressort exclusif du ministre 

des cultes. 

Le culte musulman reste placé dans les attributions du 

ministre de la guerre. 

— Le préfet de la Seine vient de nommer une commis 

sion dans le but d'étudier et de préparer un projet de 

réorganisation de l'administration des hôpitaux, hospices 

civils et secours à domicile de la ville de Paris. 

Elle se réunira à l'Hôtel-de-Ville, sous sa présidence. 

Cette Commission sera composée de MM. Thierry, dé-

légué du Gouvernement près l'administration des hospi-

ces, vice-préàdent de la Commission municipale et dé-

partementale ; Bûchez, Bouladgnier, Mortimer-Ternaux, 

Lanquetin, Littré, représeutans du peuple, membres de la 

Commission municipale et départementale; Vée, maire du 

5* arrondissement ; Dumont, adjoint au délégué du Gou-

vernement par l'administration des hospicts; Voillemier, 

adjoint au délégué du Gouvernement pour l'administra 

tion des hospices ; Davenne, chef de division au ministère 

de l'intérieur; Le Sennier, inspecteur-général des établis-

semens de bienfaisance ; Husson, chef de division à la 

préfecture de la Seine,- Decambray, chef de bureau, se-

crétaire. 

—Sur la présentation faite par M. le procureur-géné-

ral, M. Moreau, doyen des présidens de la Cour d'appel, 

faisant les fonctions de premier président, a, par ordon-

nance du 31 août, nommé M. Caùet, huissier audiencier 

à la Cour de cassation, syndic de la communauté des huis-

siers exerçant dans le département de la Seine, pour l'an-

née 1848-1849. 

— MM. Ledru-Rollin, Victor Schcelcher, Léoutre et 

Vallier, étaient assignés aujourd'hui devant le Tribunal 

de commerce, par M. Gouache père, en paiement de 

34,000 fr. que ce dernier leur aurait prêtés pour forme.-

partie du cautionnement du journal la Réforme. 

M e Lan, agréé de M. Gouache, a conclu au paiement 

de cette somme. 

Dans l'intérêt des défendeurs, M" Tournadre a répondu 

qu'une instance en abus de confiance et escroquerie, for-

mée par ses clients contre M. Gonache père, était actuel-

lement pendante devant le Tribunal de police correction-

nelle ; qu'il y avait donc lieu de surseoir jusqu'à décision 

de la justice criminelle ; qu'en effet il résultait des faits de 

ce procès que M. Gouache, qui s'était proposé pour rem-

plir les fonctions de gérant de la Réforme, en remplace-

ment de M. Léoutre, emprisonné sous l'ancien gouverne-

ment par suite des condamnations prononcées contre lui 

en sa qualité de gérant de ce journal, avait dû fournir un 

cautionnement de 23,000 francs; qu'à l'époque du 24 fé-

vrier, la position de l'ancien et du.nouveau gérant n'étant 

pas encore régularisée, et les deux cautionnemens étant 

encore déposés au Trésor, M. Gouache avait profité de la 

confusion des affaires pour se faire remettre l'un de ces 

deux cautionnemens ; que c'était là un acte d'autant plus 

répréhensible, qu'aucun de ces deux cautionnemens ne 

lui appartenait, puisque celui-là même qu'il avait fourni, 

l'avait été des deniers de M. Gouache fils; que, consé-

quemment, M. Gouache père était aujourd'hui sans aucun 

droit contre ses clients. 

Subsidiairement, et attendu que M. Gouache fils avait 

garanti MM. Ledru-Rollin, Victor Schœlcher, Léoutre et 

Vallier, de toutes condamnations qui pourraient être pro-

noncées contre eux à la requête de son père, M° Tourna-

dre a conclu à ce que M. Gouache fût condamné à l'exé-

cution de cette garantie. . . •", . 
Le Tribunal, présidé par M. Georges jeune, a mis 1 af-

faire en délibéré au rapport de son président. 

Le Tribunal, . 
» Attendu que le titre d'un journal est une propriété don* 

l'importance est attachée à une entreprise commerciale; 
» Qu'à la date du 25 février 1848, le demandeur a fait pa-

raître un journal intitulé la République; qu'il a fait, dans 
l'intérêt de la réussite de son entreprise, des dépenses impor-
tantes ; 

Attendu qu'à la date du 26 mars suivant, Theré a fait pa-
raître un journal intitulé la Vraie République; que ce litre se 
rapprochant de celui du premier journal, peut causer un pré 
'udice au demandeur ; que de plus, en sa forme extérieure, 

1 peut encore induire en erreur les différens acquéreurs de 
ces feuilles; 

" Par ces motifs, 

» Le Tribunal fait défense à Thoré de se servir du titre de 
la Fraie République, comme faisant confusion avec celui de 
la République ; 

» Eu ce qui concerne les dommages intérêts -. 
» Attendu qu'on ne justifia d'aucun préjudice appréciable; 
» Déclare le demandeur non recevable et mal fondé eu sa 

demande en dommages-imérê s. En ess de contravention, dit 
qu'il sera-fait droit, et condamne le défendeur aux dépens. » 

— Le gérant du Peuple constituant et celui de la Ré-

forme ont été cités, à la requête de M. le procureur-géné-

ral, à comparaître devant la Cour d'assises le 12 de ce 

mois, le premier à l'occasion de la publication dans le nu-

méro du 12 juillet d'un article signe Lamennais, finissant 

par ces mots : « Silence au pauvre. >• Et le second à Po> 

casionde l'article signé: P.-J. Proudhon, intitulé le Terme, 

publié le 12 du même mois. 

^— Nous avons vu souvent des condamnés à la peine 

de la réclusion faire tous leurs efforts pour faire sub-

stituer à cette peine celle des travaux forcés. La réclu-

sion est l'effroi des voleurs ; le bagne est à leurs yeux 

de beaucoup préférable. Pendant la durée de la première 

peine, le condamné est isolé ; il est astreint à un travail 

suivi. Au bague, le condamné est à l'air; il ne fait rien 

ou presque rien, et vit en compagnie de malfaiteurs 

comme lui. 

On s'explique donc ce calcul des malfaiteurs endurcis. 

Aujourd'hui la Cour d'assises nous en a offert un nouvel 

exemple. Il y a quelque temps, Juffet dit Dubreuil, fut 

condamné à cinq années de réclusion. Pour éviter la 

maison centrale, il a fait des aveux sur des vols par lui 

commis en grand nombre. 

Ses aveux ont été vérifiés par l'instruction. Aussi, sur 

le réquisitoire de M. i'avocat-général Sîeynard de Franc, 

et après quelques observations de M° Bronville, avocat, 

Juffet a été condamné à cinq années de travaux forcés. 

Juffet ne voulait pas qu'en lui accordât de circonstan-

ces atténuantes ; le jury, qui aurait pu déjouer le calcul 

de cet accusé en lui accordant ces circonstances atté-

nuantes, ce qui l'aurait fait retomber dans la peine qu'il 

voulait éviter, ne l'a pas fait, et Juffet, selon son désir, 

sera envoyé au bagne. 

— Le jeune homme à la figure fine, intelligente et dis-

tinguée, qui est là, sur le banc correctionnel, vêtu de la 

blouse de l'ouvrier, a porté, pendant près de cinq mois, 

l'uniforme de la garde mobile. Un beau jour, le 30 juillet, 

il a jeté là l'habit bleu, et il n'est plus revenu au corps. 

Mais, avant de se donner ainsi son congé à lui-même, il 

aurait commis, d'après la prévention, trois petits délits 

dont il avait à rendre compte aujourd'hui devant la 

6° chambre, présidée par M. Turbat. D'abord, il aurait 

volé 150 fr. à son lieutenant, puis il aurait mis sur la man-

che de son uniforme les doubles galons de sergent-major; 

et, enfin, il aurait attaché au côté gauche de sa poitrine 

!e ruban rouge de la Légion- d'Honneur. 

Le lieutenant est appelé comme témoin. 

« Il y avait huit jours, dit-il, que Prévost était près de 

moi en qualité de brosseur. Le dimanche 30 juillet, je sor-

tis pour aller prendre un bain, et, auparavant, j'ouvris 

une armoire dans laquelle je pris de l'argent. Quand je 

revins, je ne retrouvai dans cette armoire que 50 cent. : 

j'y avais laissé 150 fr. qui avaient disparu. 

M. le président : Etes-vous bien sûr que personne 

autre que Prévost n'est entré chez vous ? 

Le témoin : J'en suis très sûr. 

M. le président : Prévost avait-il pu voir que votre 
armoire renfermait de l'argent ? 

Le témoin: 11 l'a parfaitement vu; je l'ai ouverte de-
vant lui. 

M. le président : Et depuis ce jour vous n'avez pas 
revu le prévenu ? 

Le témoin : 11 a disparu. Douze jours après un garde 

mobile l'a rencontré en se promenant ; il portait les gâ-

— Ce matin des habitans de la commune de Neuilly, 

près Paris, ont trouvé, gisant le long du mur du cime-

tière, impasse des Gravier?, le corps inanimé d'un ma-

lheureux qui s'était coupé la gorge à l'aide d'un rasoir. 

Différens papiers trouvés dans les poches do ses vête-

mens ont fait connaître qu'il se nommait Lefcbvre, et 

était concierge rue de Navarin, 11° 2. Procès verbal dres-

sé, le corps a été envoyé à Paris. 
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— Le gérant du journal la République a fait assigner 

le gérant du journal la Fraie République devant le Tri-

bunal de commerce de la Seine en suppression de titre, 

attendu qu'on pouvait faire confusion entre le titre a 

République et celui la Fraie République. 11 concluait de 

plus au paiement de 50,000 francs à titre de dommages-

intét'fts. „'__«. • ^ 
Le Tribunal, sur les plaidoiries de M° Prunier-Quatre-

mère, agréé de M. Auguste Dumont, gérant du journal la 

République, et de M
e
 Henri Celliez, avocat, assiste de M" 

Baudoin, agréé de M. Thoré, géranL de la Fraie Républi-

que, a rendu le jugement suivant : 

Ions de sergent-major ; et c'était un sergent-major des 

plus glorieux, car il était décoré. Il lui arracha le ruban 

rouge et le conduisit au poste. Dans le trajet, Prévost en-

leva ses galons, et il soutint devant les hommes du poste 

qu'il ne les avait jamais portés. 

M. le président : Prévost était-il bon soldat? 

Le témoin : Le capitaine de la compagnie où il servait 

avant de venir avec moi m'a dit que c'était un assez bon 

sujet; mais que déjà il avait été puni pouK avoir porté les 

galons de sergent-major 

M. le président : Il était amoureux des galons de ser-

gent-major, c'est très-bien ; mais il fallait les mériter. (Au 

prévenu.) Prévost, convenez-vous d'avoir soustrait 150 

francs au préjudice de votre lieutenant? 

Le prévenu : Je ne peux pas convenir d'une chose que 

je n'ai pas faite ; je ne suis pas un voleur, et je ne vou-

drais pas déshonorer mon nom par un pareil acte. Je con-

viens d'avoir porté les galons et la croix ; c'est déjà bien 
assez. 

M. le président : Vous avez commis là un délit grave 

l'avenir vous offrait en perspective cette croix d'honneur 

que vous voyiez briller sur la poitrine de quelques-uns de 

vos camarades ; mais il fallait la mériter comme eux par 

votre couduile et votre courage, et ne pas en faire un ho-

chet à votre vanité 

Leprévenu : Je n'ai pas compris les conséquences de 

cette action; j'ai agi par enfantillage 

M. le président : Il paraît que vous êtes un assez mau 

vais sujet : vous avez été pendant quatre ans renfermé 
dans une maison de correction ? 

Leprévenu : C'est vrai ; mais j'étais très jeune. Depuis 

que je suis homme, je n'ai commis que la faute uu'on me 
reproche aujourd'hui. 

Le Tribunal renvoie Prévost du chef de vol, qui n'est 

pas suffisamment établi, mais le condamne, pour port il 

légal d'insignes et d'une décoration, à six mois d'empri 
sonnement. . 

— Une fabrique de fausse monnaie a été découverte 

avant-hier à Montmartre, rue des Poissonniers. Deux in-

dividus ont été arrêtés, et le commissaire de police a sai-

si dans la perquisition opérée 518 pièces fausses de 1 fr. 

à l'effigie du roi Louis-Philippe, millésime de 1848, ainsi 

que les coins, matrices, creusets et résidus de métaux 

ayant servi à la fausse fibrication monétaire. 

— Deux mariniers de la commune de Grenelle ont re-

tiré ce matin à sept heures, des eaux de la Seine où elle 

venait de se pj'écipiter, une jeune ouvrière, Louise V..., 

que le désespoir et la misère avaient poussée au suicide. 

Grâce aux prompts secours de M. le docteur Fouques, 

cette malheureuse jeune fille a étépromptement rappelée à 

la vie. Le marinier Lelong, domicilié impasse Saint-Char-

les, n. 40, a généreusement refusé la récompense pécu-

niaire qui lui était offerte aux termes du règlement de sau-
vetage. 

SEINE-ET-MARNE (Melun), 1" septembre 1848. — Ce 

matin, à six heures, a eu lieu l'exécution de Bourrée, 

condamné à la peine de mort par la Cour d'assises de 

Seine-et-Marne, à la session de mat dernier. Le crime 

pour lequel cette condamnation avait été prononcée, ne 

permettait pas au chef du Pouvoir exécutif de commuer 

la peine, et Bourrée, par ses antécélens, ne paraissait 

digne d'aucune commisération. En effet, après avoir été 

condamné une première fois pour crime d'incendie à sept 

ans de travaux forcés, et être rentré dans sa ville natale, 

il avait, une seconde fois, incendié des propriétés appar-

tenant à la famille de sa femme, et pour ce nouveau cri-

me la Cour d'assises de la Marne l'avait condamné à 

huit ans de travaux forcés. Cet arrêt ayant élé cassé pour 

vice de forme, Bourrée avait été renvoyé devant la Cour 

d'assises de Seine-et-Marne, et là, par suite des charges 

révélées par les nouveaux débats, il s'était vu condam-

ner à huit ans de réclusion. 

Il s'était pourvu de nouveau en cassation, mais cette 

fois, moins heureux que la première, il avait vu son pour-
voi rejeté. 

C'est alors qu'il conçut l'atroce pensée de se venger de 

sa femme à laquelle il reprochait de ne point l'avoir as-

sez protégé contre l'accusation par la déclaration qu'elle 

aveit faite à l'audience où le ministère public l'avait ap-

pelée comme témoin. Ce reproche était d'ailleurs injuste, 

car tout le monde avait au contraire remarqué la modéra-

tion extrême et l'émotion profonde de cette malheureuse. 

Pour exécuter son horrible dessein, Bourrée feignit, au-

près de l'aumônier de la prison, d'être revenu à des sen-

timens meilleurs envers sa femme; se couvrant d'un voile 

hypocrite de repentir et de regrets, il supplia qu'on lui 

écrivit pour l'engager à venir le voir une dernière ibis, afin 

de solliciter et obtenir son pardon de tous les chagrins 
qu'il lui avait causés. 

Touchée de compassion pour son mari, quelques granc* 

que fussent ses torts envers elle, car les débats avaiei 

prouvé qu'il la maltraitait cruellement tous les jours, ceti 

pauvre femme, n'écoutant que son cœur et les sentiment 

de piété vraie dont elle était animée, n'hésita pas à en-

treprendre un voyage pénible pour répondre aux vœux 

du condamné. Elle arrive à Melun. Elle s'empresse de vi-

siter son mari ; celui-ci la reçoit avec tous les témoigna-

ges de la tendresse la plus vive et de la reconnaissance, 

et lorsqu'elle va pour le quitter, après la troisième visite, 

et qu'elle lui donne en l'embrassant le pardon qu'il lui de-

mandait, ce monstre, s'armant d'un coûte iu qu'il h'était 

procuré et qu'il avait ajusté dans ce but, la frappe tout à 

coup au ventre et au cou, et lui fait deux b'essures pro-

fondes avant que les gardiens présens n'aient pu retenir 
son bras. 

A quelques jours de là, cette malheureuse expirait à 

hospice de Me'un, victime de sa charité, et peu de temps 

près, Bourrée se voyait condamner à la peine de moi t. 

C'est aujourd'hui qu'il devait expier son abominable for-
fait. 

Depuis le jugement de Bourrée, trois mois sont écou-

s, et ce temps a suffi pour que les exhorta ions du véné-

rable prêtre qui le visdait tous les jours, rallumassent en 

son cœur des sentimens éteints df-puis si longtemps. 

Aussi ce matin, lorsque dès quatre heures le concierge, 

assisté de l'aumônier, est venu lui annoncer qu'il n'avait 

plus que deux heures à vivre, Bourrée a reçu sans émo-

tion cette fatale nouvelle, et il a montré Sa plus parfaite 
résignation. 

Avant son arrestation, il avait caché dans différentes 

parties de sa maison à Montmirail des sommes d'or et 

d'argent assez considérables (8,000 fr.), lui seul en avait 

le secret. Il n'a pas voulu qu'elles fussent perdues pour 

sa famille; il a demandé du papier, et lui même il a écrit, 

d'une main assurée, une longue lettre à son neveu, pour 

lui indiquer les endroits où cet argent est déposé. Nous 

avons cette lettre sous les yeux. Nous n'en publierons pas 

la partie concernant les cachettes de l'argent ; mais nous 

croyons devoir, dans l'intérêt de lamoraleet à l'honueur 

delà religion, en rapporter ici les dernières lignes, où le 

condamné, se recueillant une dernière fois au moment de 

paraître devant Dieu, dépose l'expression suprême de son 

repentir et des sentimens dont son âme est remplie. 

. . Je vous écris le jour de ma mort. Je pardonne de 
bon cœur. Je demande aussi pardon à tous cenx que j'ai pu 
offenser, ainsi qu'à toute ma famille, à laquelle je conseille 
de vivre plus saintement que je n'ai vécu moi même. Je suis 
revenu de toutes mes erreurs, et je me trouve h cireux, au 
moment de la mort, de pouvoir espérer le bonheur du ciel, 
où je désire me trouver avec toute ma famille, que j'em-
brasse. 

» Votre oncle, BOURRÉE. 

» Melun, 1" septembre 1848. 

» J'ai fait des bonnes œuvres de l'argent qui rae restait 

lés 

Il possédait, en effet, 220 francs, qu'il a distribués à 

diverses personnes, et nous remarquons parmi ses dons 

celui de 15 francs pour le prix d'une bière et d'un lin-

ceul, qu'il prie de lui accorder, et celui de 15 francs 

pour son défenseur, M" Jacob. 

Après cette première et longue lettre, qui témoigne de 

la netteté parfaite de ses idées, du calme de son esprit, 

il demanda à en écrire une seconde, dont voici le con-
tenu : 

À mes chers voisins, Bouché cl Fardin. 

« Je vous envoie chacun 50 francs, comme je vous l'ai pro-
mis. Je ne puis pas vous en dire davantage. Je vais mourir 
dans une heure. Je n'ai que le temps nécessaire pour passer 
de cette vie au ciel, que j'espère et désire. Je dis adieu à mon 
père et à ma mère, que j'embrasse de tout mon cœur, ainsi 
que mon oncle, à qui je fais remettre 30 francs. 

» BOURRÉE. 

» Melun, ce l' r septembre 1848. » 

Ces dispositions faites, Bourrée a entendu avec un re-

cueillement édifiant les exhortations dernières de l'aumô-

nier. Puis h moment des apprêts du départ est venu • il 

s'y est soumis avec une entière résignation, un calme re-

marquable, remerciant son confesseur du bien qu'il lui 

avait fait et du courage que ses enseignemens lui avaient 
donné. 

,
 Le

 funèbre cortège s'est mis en marche vers le lieu de 

l'exécution. Arrivé sur l'échafaud, le condamné a adressé 

aux assUtans quelque-! paroles empreintes des sentimens 

de religion dont il était sincèrement pénétré. 11 a dit aux 

pères de famille que son malheur venait de n'avoir pas 

assez rempli ses devoirs de chrétien; d'avoir trop écouté 

les mauvaises passions, la vengeance surtout, et qu'il 

mourait sans regret si le sacrifice de sa vie pouvait effa-

cer son cri re et lui obte ir »a grâce devant Dieu 

lotit cela était dit sans affectation, avec simp'lici té et 

Iranchise, et le retour a des sentimens si pHns de piété 

c était 1 effet de la religion, dont la voix touchante s'était 

enhn tait eutendre a son cœur, et qui pouvait ici seglori-
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fier d'un double triomphe, car elle avait adouci, console 

les derniers momens d'un malheureux, et elle donnait à 

la société, sur l'écbafaud et par la mort même dun 

grand coupable, un solennel exemple de l'empire indes-

tructible des principes de la morale sur lé cœur des hom-

mes même les pins pervertis. .... 
Bourrée n'avait voulu accepter avant de quitter la pri-

son ni nourriture, ni aucune boiston fortitiante.il a refusé 

ce qui lui était offert, disant et répétant qu'il désirait 

s'imposer cette dernière privation, pour que Dieu, qu'il 

avait tant offensé, fut plus disposé à lui pardonner. 

La foule, d'ailleurs, peu nombreuse, qui assistait à ce 

sanglant et terrible spectacle, s'est retirée pénétrée d'une 

profonde émotion. Chacun se répétait les dernières paro-

les du condamné, et nous pouvons dire que cette fois, au 

moins, le sacrifice expiatoire a laissé ae salutaires im-

pressions. 

_ RHÔXE (Lyon). 1" septembre. — Une exécution mili-

taire a eu lieu ce matin à la Part-Dieu. -Le nommé Fons, 

dit Nicoca, chasseur au 15
e
 léger, condamné à mort par 

un' Conseil de guerre, a subi sa peine. 
Fons, qui s'était rendu coupable du crime d'homicide 

sur la personne de son caporal, est mort avec courage. 

Voici quelques détails sur le crime qui a valu à Fons le 

terrible châtiment qu'il a subi ce matin. 

Le 1" mars dernier, à deux heures de relevée, par suite 

d'une légère punition qui lui fut infligée par le caporal 

Lanjon, on entendit Fons proférer de sourdes menaces 

contre son supérieur immédiat. Il chargea une carabine, 

cacha cette arme dans sa capote, et, à six heures, il ajusta 

le caporal qui se promenait dans une chambre de la caser-

ne en compagnie d'un sergent. Le coup était mortel. 

Après avoir déchargé son arme, Fons se mit en devoir de 

la recharger avec l'intention de se faire sauter la cervelle, 

mais il en fut empêché par un de ses camarades, qui lui 

arracha l'arme des mains. Plus tard, Fons manifesta beau-

coup de repentir de son crime ; le caporal Lanjon était son 

compatriote et son ami. 
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, Fons est mort 

très courageusement ; il s'est dépouillé sur le lieu du sup-

plice de sa capote qu'il a ployée soigneusement et dépo-

sée à terre avec son bonnet de police. 11 a ensuite reçu 

debout la terrible décharge, et n'a pas voulu qu'on lui 

bandât les yeux. Il avait exprimé le désir de commander 

le feu, mais cette permission n'a pu lui être accordée. 

— Un très grand rassemblement d'ouvriers a eu lieu 

hier aux Brotteaux. La Rotonde, qui était le point de réu-

nion, n'a pu contenir tous ceux qui se sont présentés ; un 

très grand nombre a dû rester à la porte et dans les envi-

rons. 11 nous serait tout à fait impossible de rapporter au 

jaste les questions qui ont été agitées dans cette assem-

blée ; nous savons seulement que la séance a été fort agi 

tée, que des sifflets et des appiaudissemens se sont fait à 

plusieurs reprises entendre au dehors. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 23 août. — Une scène des plus 

bizarres s'est passée à l'audience de la chambre du conseil 

(judges' chambers), dont les attributions sont à peu près 

celles des présidens des Tribunaux' français en audience 

de référé. 

M. Charles liallifax, sommelier d'un grand personnage 

dont l'hôtel est situé place de Portland, a été abandonné 

depuis dix mois par sa femme, domestique dans la même 

maison. Mistriss Halhfax, âgée do trente-deux ans, mais 

toujours fraîche et jolie, a inspiré la plus vive passion à 

un riche vieillard célibataire, qui l'a déterminée à quitter 

maison conjugale pour venir vivre avec lui dans 

Fulham-Boad. 

Ce vieillard, mort il y a environ deux mois, a laissé par 

testament toute sa fortune tn fidéicemmis à Elizabeth 

Kingett, sœur de mistriss Hallifax, mais pour l'usage de 

cette dernière, sans que le mari pût s'immiscer dans l'bd-

miuistration du capital, placé dans les fonds publics, ni 

en recevoir les arrérages. Une fille, âgée aujourd'hui de 

quinze ans, était née de ce mariage. M. Hallifax l'avait 

placée dans une pension de demoiselles; mais la femme 

est parvenue à l'enlever par ruse, et à la conduire chez sa 

sœur, Elizabeth KingeL. 

Afin de soustraire la jeune fille aux mauvais conseils et 

aux mauvais exemples qu'elle pouvait recevoir de sa mère 

et de sa tante, M. Charles Hallifax a obtenu un mandat 

d'habeas corpus et sommé Elisabeth Kingett, sa belle-

sœur, pour qu'elle eût à lui représenter devant le juge 

cemmis à cet effet la personne de sa fille. 

Miss Kingett a obéi à cet ordre et amené la jeune per-

sonne dans le cabinet du juge Alderson. Le père a fait 

valoir ses droits, mais ce magistrat s'est déclaré incompé-

tent pour connaître d'une cause pupillaire qui appartient 

à la Cour dite des secondaries, et il a renvoyé le mari à se 

pourvoir comme il aviserait contre se femme pour faire 

statuer sur le sort de l'enfant. 

Eh bien! a dit M. Hallifax, puisque le Tribunal ne 

croit pas avoir l'autorité nécessaire, je suis compétent 

comme père et j'userai de mes droits. 11 a saisi sa fille par 

le bras, et malgré ses larmes et sa résistance, il l'a l'ait 

monter clans une voiture de place qui l'attendait à la por^e. 

Miss Kingett ayant voulu réclamer contre ce qu'elle appe-

lait un acte de violence, le juge a dit : « Vous n'êtes pas la 

mère de l'enfant, vous n'avez aucune espèce de droit et je 

reconnais avec pla sir que le père, malheureusement, a 

parfaitement compris la signification de mon refus appa-

rent de lui rendre justice. » 

— ETATS-UXIS (New-York), 16 août. — Une altercation 

des plus scandaleuses a éclaté dans la dernière séance du 

Sénat à Washington. Il s'agissait de l'organisation terri-

toriale de l'Oregon conquis sur les Mexxains, et comme 

la question de l'esclavage s'y trouvait indirectement mê-

lée, la discussion entre les représentai des Etats du Sud 

et des Etats du Nord avait été des plus orageuses. Après 

vingt-quatre heures consécutives de séance à huis-clos, le 

bill de l'Oregon, considérablement amendé, a passé à la 

faible majorité de 29 voix contre 25. 

Les deux principaux antagonistes avaient été M. Ben 

ton, de l'Etat de Missouri, et M. Butler, de la Caroline du 

Sud. Ce dernier, pour traîner les discussions en longueur, 

a suscité tout à coup un autre sujet de querelle : il est 

venu, un journal à la main, reprocher à M. Benton d'a-

voir violé le secret des délibérations intimes du Sénat, en 

livrant à la publicité les résolutions proposées par lui, M. 

Butler, contre le général Kearney, l'un des négociateurs 

du traité avec le Mexique. 

A cette accusation formulée en termes sévères, le sé 

nateur du Missouri est devenu furieux. « Vous en avez 

menti par la gorge ! » s'est-il écrié en montrant le poing 

au sénateur de la Caroline. Il a répété plusieurs fois celte 

provocation en disant qu'il soutiendrait son démenti en-

vers et contre tous dans l'eneeinte sénatoriale et ailleurs. 

On a eu beaucoup de peine à empêcher les deux séna-

teurs d'en venir aux mains en pleine séance. 
Cet épisode a eu les suites qu'il devait inévitablement 

entraîner. Dansla même journée des cartels ont ete échan-
gés -t le lieu de la rencontre désigné; mais la police est 

intervenue et a fait arrêter les deux championsk Ils 

n'ont été mis en liberté que moyennant caution de 5 ,UUU 

dollars (26,200 fr.) pour chacun. L'engagement contracte 

par eux et par leurs répondans portait qu'ils observeront 

la paix publique pcnlant une année dans le district de 

Washington ; ils ne pourront non plus, pe dant le même 

espace de temps, sortir du d strict pour se battre en 

duel. -, 
On croit cependant que l'affaire n'en restera pas la ; M. 

Benton passe pour un homme très processif [a laie a bi-

ping-man).l\ espère se pourvoir par un acte d'habeas 

corpus contre le cautionnement qu'on lui a imposé, et ob-

tenir ainsi la possibilité de se couper la gorge avec M. 

Butler. 
 , Mil I !» 

Bourse «le Paris du 2 Septembre S 848. 

Le 3 0[0, resté hier à 43 50, a fait au comptant 43 75 

et 44. En liquidation il a varié de 44 à 82 50, et fin cou-

rant de 44 à 43 75. On a coté les primes fin prochain dont 

1 45 75, et dont 50 à 47. 

Le 5 0[0, fermé hier à 71 75, a monté de 72 à 73. En 

liquidation, il a varié de 73 à 71 50, et fin courant de 72 

30 à 71 75. Les primes fin prochain ont varié dont 1 de 

74 50 à 74, et dont 50 de 75 50 à 75. 

L'emprunt 1848, a débuté à 71 50 (dernier cours 

d'hier), et reste au plus haut à 72 25. En liquidation, il a 

varié de 72 25 à 71 50, et lin septombre de 72 à 71 75. 

Les actions de laBanque, restées hier à 1640, ont monté 

de 1650 à 1665 et ferment à 1660. 

L'Orléans, coté hier à 668 75, a fait aujourd'hui 667 

50, cours unique. 

Le Lyon, fermé hier à 362 50, a monté de 361 25 à 

363 75. 

On a négocié des Droite à 125, des Gauche de 101 55 à 

102 50, des Bouen à 438 75, du Havre à 205, du Bâle de 

87 50 à 86, du Centre à 260, des Bordeaux de 388 75 à 

391 25, du Strasbourg de 347 50 à 348 75, du Nantes de 

331 25 à 330. 

On a aussi fait au comptant des bons du Trésor à 22 1(2 

100 de perte, des ducats de Naples de 75 à 75 50 ; du 5 

0 H0 romain de 62 à 61 1]2 ; du 5 OuO belge 1840 et 1842 

de 77 1 [2 à 78 ; du 4 0[0 belge à 72 ; du 3 0p0 1841 espa-

gnol à 24 1[2 ; des obligations de la Ville à 1,125 ; d'Or-

léans à 770, et enfin des actions des Quatre-Canaux avec 

primes à 870, du canal de Bourgogne à 710, et de la 

Vieille-Montagne à 2,225. 

AS GOmifTAStV. ' 

FIN COUIUHT. Prècèd. 

clôture. 

'1 75 

43 S0 

Mut 
_haut. M* 

J 0/0, emprunt 18*7, fln courant 

— — 

Cinq e/o, jûuisa du î2 mars. 

Quatre 1/2 o/o, j. du 22mar«. 

Quatre o /ojouiss.du 22 mar«. 

Trois o/o, jouiss. du 22 dèc. . 

Trois 0/0 emp. 1847,j.22dée. 

Bous du Trésor 22112 

73 -<jS 0/0 de l'Etat romain....... 61 3l4 

 lEspagne, dette active — — 

 ([Dette différée lanaintérêts. . . — — 

41 — ;|Dette passive — — 

72 25 13 o/o, jouiss. de juillet 1817. 

Actions de la Banque 1660 — 

Rente de la Ville [ 

Obligations de la Ville 1125 — 

Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, 1000 1 — — 
Zinc vieille-Montagne 2225 — 

Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

Belgique. Emp. 1331. 

1840 

— — 1S42 

— 3 0/0 

— Banque 1835... 

Emprunt d'Haïti 

Emprunt de Piémont 

Lots d'Autriche 

75 50 ! 5 0/0 autrichien 

24 1]2 

78 — 

78 — 

CHEMINS DE FEE OOTÊS 

I Paris 

T»"" i Nantes.
 8

' 

Bordeaux a cettV -

Ljon à Avignon ' 
Montpellier^;-. 

£?n>P. à Hazebr 

p-iepoe i Fècamn ' 
B

°ro- à la Teste*" 

Paris à sceau. 

Anvers à Gand! " 

Grand'Combe .,1' 

kV COMPTANT. ■1er. Aujourd. 

Saint-Germain.... _ 
Versailles r. droite. 122 .".0 125 _ 

— rive gauche. ■ 02 50 102 50 
Paris à Orléans 668 75 667 :,0 

437 438 75 
Rouen au Havre. . 205 205 
Marseille à Avig.. . 215 

85 — 85 
Orléans à Vierzon. 260 260 
Boulog. a Amiens. — — — — 
Orl. à Bordeaux. . . 391 — 390 — 
Chemin du Nord . . 378 7 5 380 
Monter. iTroyei.. 120 — — — 

Aujourd'hui dimanche, au Théâtre 

Chaine Anglaise, le Mobilier de Rosine, etles R 
prise de la Dame de l'Empire, pour le' déhnt 

ret, ancienne artiste de la Comédie-Française 

Aux Variétés, spectacle extraordina 

n 'uses" . 
de Ml|

eT
;. 

faire dignement ses âdieux au public qui l'a'inî°
 nn

. &> 

trois de ses meilleurs rôles: les Anglais eu y
 latlt

> 

avec Rébard; les Deux anges gardiens, avec Ltu
86

' '•«W 
la dernière fois, le Petit de la mobile, si bien

 e
'
 ei

 to!' 

Pérey et Leclère. — Lundi, 1" représentation Par ^' 

JARDIX D'HIVER .— Auj mrl'hui dimanche soir ï 
au Jardin-d'Hiver, Grande fête des Soleils parV

 s
?

Bte
mbr

f 
bin, précédée d'un grand Concert avec lnterm ^f

1
'^

0
'
6

!" A«! 

dans lequel se feront entendre tous nos premiers
 COrn

'que 

cette fois seulement, la scène de Jeanne d'A-c <
:

art
'
s

'
cs

-I'ctJ 
par M"« Syonnat Lévy, lauréat du Conservatoirtf " A ^i!»' 
res, promenades dans l'Orangerie et daus ie j

a
' r P 'hec. 

heures, le Concert, et, à dix heures, Feu d'artir ' ' W 

joueront. Prix d'entrée: 2 fr. ; billet de famille
6

'» '^'•«t 

quatre personnes 

— Chàteau-Rouge, aujourd'hui 3 septembre 
mière fois le dimanche, la Prise de la Basti lg pour la 

grand ( 
national par Fessy, spectacle pyrotechnique

 e
T 7"

 é
P

is
«k 

fice. L'orchestre de danse, sous la direction de M
 aar;

-
tera les polkas, quadrilles et Rédowas, com 
ment pour le Chàteau-Rouge. — Prix d'entrée^» r

C 

cavalier et une dame. tr - pour nj 

— Aujourd'hui dimanche, grâce au beau tempo 

cances, la foule sera à l'Hippodrome. Le Chartf» ç f
Ux

 * 
Guides de Murât, et la Montagne équestre, jun'iWp

 1 le
> 

sèment du public. L'heure du spectacle est combiû&,A
Bïw 

en ce qu'en sortant de la revue du Champ-de-.Mars o
 laç 

'Ot 

au commencement do la représentation. "river, 

— En rétablissant ses anciens prix, le Diorama a vo l 
server, pendant les vacances, la faveur d'une réducti °" 
les familles nombreuses. On délivrera en conséquence 
le mois de septembre, des billets de famille -.ar cou 
quatre places, au prix de 8 fr. pour quatre fauteuils??? 
pour quatre stalles, et de 2 fr. 50 c. pour qua

lre
 amphiita 

très. Les enfans continueront à ne compter que pour UK? 

mi pkee. 

SPECTACLES DU 3 SEPTEMBRE. ~ 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Vrai Club des Femme: 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fille du régiment, Fiorella. 
ODÉON. — LeDoute et la Croyance. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo. 

l'entes imiMol»Uiès*es. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Itueil 

(Seinc-et-Oise) MAISON ET 62 PIECES 
»VP !ftTrîî-.nri Etude de M" PALLIER, avoué à 

Ifll i liilllEl Versailles, place Hoche, 7. — Vente, 

le dimanche 10 septembre 1848, à midi, en l'étude et par 

le ministère de M" Tellier, notaire à Rueil, 

En soixante-trois lois, 

1" D'une Maison et dépendances, sises à Rueil, rue St-
Denis, 7 ; 

2° Et de soixante-deux Pièces de terre et vigne, sises 

terroirs de Rueil et Garche9. 

S'adresser à Versailles : 

1° A M» Pallier, avoué poursuivant, place Hoche, 7; 

2° A M" Mesnier, avoué colicilant, place Hoche, 10; 

Et à Rueil, à M« Tellier, notaire. (8331) 

ÇAOTIMRÏÏÏÏ? M
"

E IIENRIEUE
-
 LUCIDITÉ

 P,
EU 

wUHlliaiflDULJj commune ; reçoit tous les 
jours, de 11 à ih., 20, r. Basse-du-Rempart. 

(1135) 

ÉTUDE D'HUÎSSM 
■mi mi mm» mwi M I'MIII M i i 

à vendre par suite 
de décès, à Provins 

(Seine-et-Marne). — Prix fixé par le Tribunal : 
5,000 fr. 

Â
i ATT-nn deux appartemens et vastes ma-
LUUiiH gasins, rue des Francs-Bourgeois, 

16 (Marais). 
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1,400 fr. 
boulevard St-Martin, 1S. — p
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Convocations d'actionnaires. 

Les actionnaires porteurs de cinq aclions de la Société 

des Carrières de Chàl eau-Landon sont convoqués en as-

semblée j;énérale, en l'étude de M* Fould, notaire à Paris, 

le 18 septembre, à deux heures précises, pour pronon-

cer la dissolution de la société et nommer un liquidateur. 

(1150) 

Compagnie franco-espagnole des Paquebots à va-
peur de l'Ouest. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

MM. Ie3 actionnaires sont prévenus que l'assemblée 

frénérale annuelle aura lieu le 23 septembre prochain, à 

deux heures de relevée, au siège de la société, à Paris, 

rue Cadel, 9. Il faudra, pour y être admis, ôire proprié-

taire de cinq actions, et en avoir fait !e dépôt des litres 

au siège de la société le 15 septembre au plus tard (ar-

ticle 24). Le possesseur de cinq actions qui en aura fait 

le dépôt dans le délai indiqué pourra se faire représenter 

à l'assemblée générale par un mandataire, pourvu que ce 

mandataire soit lui-même un actionnaire ayant droit de 

voter. (1149) 

Â l îlTTrn cluatre appartemens parquetés, 
LU (Jim fraîchement décorés, ornés de gla-

ces, au 2", 3' et ¥ étage, à 230, 300 et 400 tr. , 
chambres à 120 et 140 fr., rue du Cloître-Saim-
Merry, 4. (i084) 

LÀ POMMADE 1ÊLAÏN0G0ME 
de M m ° veuve CAVAILLON , pour teindre les cheveux en 

toutes nuances et les faire croître, vient d'Être portée au 

plus haut degré de perfection. Palais-National, iialeriede 

Voi™ i"
1

"* — ** — Pots de 5, 10 et 20 fr. (Afîr.) 

(1146) 

Valois, 133, au 2 

AVIS. 
Toutes les AwînioMces ie Mifl. les ©fïief.sre lufrilstéricls , île quelque nature 

qu'elles soient, celles relatives aux Sociétés commerciales, aux Compagnies 

il© Ctofîmkïs aie fer, doivent être déposées directement au bureau ûi 1» 
&mseite des Yrlbunesu.ic, 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE GÉNÉRAI! 

D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

l.a publication légale tics Actes «Se Société est obligatoire, pour l'année 1848, tlan» les !■ Iv K1 IT A I" F I < 'II . la <»A5BKTTK DES TRIBUNAUX et L.E bltOiT. 

Ventes nsofelîlère». 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M' REGNACLT, huissier, 

rue Louvois, 2. 

En l'Hôtel des comœissaires-priseurs, 

place de la Rourse, 2. 

Le 4 septembre 1848, à midi. 

Consistant en tables, chaises, fau-

teuils, armoire, etc. Au comptant. 
(8334) 

Etude de M* I.EMAITRE, huissier à 

Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 

n° 13. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris la 12 août 1848, enre-

gistré audit lied le 31 duditmois, folio 

25, recto, case i , par Léger, qui a reçu 

5 francs, outre le dixième; 

Appert : 

Que la société formée entre MM. 

Gustave DARDOIZE et Pierre-Alfred 

MASSUE, demeurant tous deux à Pa-

ris rue du Faubourg-Montmartre, 38, 

pour l'exploitation du théâtre impérial 

de Péra de Constantinople, sous la 

raison sociale Gustave DARDOIZE et 

Alfred DE MASSUE, aux termes d'un 

acte sous seing privé du l" décembre 

184T, enregistré le 3 et publié; 

Est et demeure dissoute à partir du-

dit jour 12 août 1848. 

Pour extrait. 

LBMAÎTRE. (9547) 

D'un contrat dressé per M» Angot et 

son collègue, notaires à Paris, le 21 

août 1848, enregistré; 

Entre : 

M. Thomas GUILLAUME, peaussier, 

demeurant à Pari?, rue Xeuve-Saint-

Marlin, 16; 
Et M. Claude-Ferdinand MONCIIA 

BLON, sans profession, demeurant a 

Paris, rue Xolre-Dame-de-Xazareih , 

a« 88; 
n a été extrait ce qui suit : 

Aelicle l' r . 

Il est établi entre MM. Guillaume e! 

StoncliabloQ une société de commerce 

en nom collectif. 

Celte société a pour but l'exploila-

lion du fonds de marchand peaussier 

eu grosel en détail pour gantier, ap-

partenant à M. Guillaume, qui conserve 

son dr>»il de propriété à ce fouds et aux 

uslensiU'S servant à son exploitation, 

ledit fcnds situé â Paris, rue Ncuve-

îSt-jrtarlin, 36. 

Article 2«. 

Le siège de ladite société est établi à 

Paris, rue Neuve-St-Martin, 36, et ne 

pourra être changé que du consente-

ment des deux associés. 

Article 3e . 

La durée de la société est fixée à six 

années, qui ont commencé à courir le 

15 août présent mois, et finiront le 15 

août 1854. 

Article 4 a -

La maison decommerce sera connue 

sous la raison sociale GUILLAUME et 

SIOXCHABLON. 

Article 8*. 

L'un et l'autre des associés indistinc-

tement aura la gestion etl'adminissra-

tion des affaires de la société, luivra 

lé recouvrement des créances, et géné-

ralement fera tous actes d'admiuistra-

tion, avec le droit d'ester en justice. 

Article 9'. 

Chaque associé aura la signature so-

ciale; ils signei ont tous deux Guillaume 

et Mouchablon. 

Toutefois, tous billets à ordre ou 

lettres de change ne pourront obliger 

le société qu'autant qu'ils seront revê-

tus de la signature des deux associés. 

Tout pouvoir est donné au porteur 

d'un extrait pour faire publier ledit 

acte. 

Pour extrait. (9548) 

la ville de Paris, demeurant en cette 

ville, rue du Faubourg Sl-Denis, 96; 

ont formé une société en commandite 

et par actions dont le siège tsl à Paris, 

rue de Beaune, 10. 

La société a pour objet l« l'établis-

sement d'un spécimen du système de 

construction d'une machine locomotive 

de gr*ndeur naturelle et de la force de 

vingt-cinq chevaux, inventée p;.r M 

Baudoin; 2" l'obtention, tant en France 

qu'à l'étranger, de brevets d'invention 

et de perfectionnement du système de 

locomotive dont il s'agit; 3° l'exploita-

tion, s'il y a lieu, de ce spécimen; 4° 

les concessions partit Iles ou totales du 

droit défaire usage des procédés de M. 

Baudoin. 

La raison et la signature de la so-

ciété sont BAUDOIN etCcLa société est 

gérée conjointement jar MM. Baudoin 

et Coulongc, qui ont l'un et l'autre la 

signature sociale. Le fonts social est 

de 250,000 fr. Il est représenté par 500 

aclions de chacune 5<io fr. 

La durée de la sociélé est fixée à 

quinze ans, qui ont commencé à cou-

rir le jour de l'acte dont est extrait. 

Pour extrait. * 

OL4GMF.lt. (9550) 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le 21 août 1818, en 

registré; 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif et en 

commandite a été formée entre M. 

Louis LEGRIS, marchand boulanger, 

demeurant à Paris, rue de la Douane, 

n" s, et le commanditaire dénommé 

audit acte, pour cinq années, qui com-

menceront à courir du 26 août 1848 et 

finiront le 2« août 1853, pour l'exploi 

talion d'un fonds de boulangerie, situé 

rue de la Pépinière, 14, à Sionlrouge; 

Que le siège de la société est fixé 

susdite rue de la Pépinière, 14, à Mont 

rouse; que la raison sociale est LE 

GRIS et C';fl,uo la signature sociale 

est également Legris et C», et que M. 

Legris ne pourra en user que pour les 

actes relatifs à la boulangerie qui fait 

l'objet de la société. 

LF.r.RIS. (9549) 

D'un contrat reçu par M« Olagnier 

et son collègue, notaires à Paris, le 26 

août 1848, enregistré; 

Il appert ; 

Que M. Pierre-Louis-Joseph BAU-

DOIN, ingénieur civil, demeurant à Pa-

ris, rue de Beaune, 10; et M. Pierre-

Françoii COUI.OXGE, secrétaire de la 

justice de paix du s» arrondissement de 

Suivant acte reçu par M« Morel-Dar-

leux, notaire à Parii, substituant M« 

Wasselin-Desfosses, notaire à Paris, le 

28 août 1848, enregistré; 

M. Jean-Louis DANANCIIER, fabri-

cant de ressorts de montres et de pen-

dules, demeurant à Paris, rue de la 

Calandre, 4T; 

Et M. Nicolas-Michel CHAPPART, 

employé, demeurant aussi à Paris, mê-

mes rue et numéro; 

Ont formé, pour vingt ans consécu-

tifs, à partir du 28 août 1843, une so 

cièlé en nom collectif pour le com-

merce et la fabrique de ressorts de 

montres et de pendules, sous la raison 

DANANCHER etC". 

Le siège est à Paris, rue de la Calan-

dre, 47. M. Danancher tiendra la caisse 

et aura seul la signature : il a apporté 

le fonds et les ustensiles servaut a son 

exploitation. M. Chappart a apporté 

son travail. 

Chacun pourra faire les ventes et les 

achats. 

Pour extrait. 

MoitKL-DAM .EUX. (9551) 

de la Seine, séanl à Paris, du 31 août 

dernier, lequel, en exécution du dé-

cret du 22 août 1848, et vu la déclara-

tion laite au greffe, déclaie en état de 

cessation de paiemens le sieur Auguste 

BERGERAT, lab. de produits chimi-

ques, rue de la Vieille-Monnaie, 9; fixe 

provisoirement à la date du 31 mars 

dernier ladite ces-alion de paiemens; 

dispense de l'apposition des sceilés et 

de l'inventa ire judiciaire; dit que, sous 

la surveillance de M. Halphen, mem-

bre du Tribunal, qu'il commet à cet ef-

fet, le sieur Bergerat conservera pro-

visoirement l'administration de ses af-

faires et procédera à leur liquidation 

concurremment avec les sieurs lluil-

lird, rue de la Vannerie, 38, et Ser-

gent, ruePinou, lo, qu'il nomme syn-

dics, mais sans pouvoir créer de nou-
velles dettes [M» 2 du gr j; 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, séant â Paris, du 30 août 

dtrnier, lequel, en exécution de l'ar-

ticle l« du décret du 22 août dernier, 

déclare en. état d î cessation de paie-

mens le sieur Bsllhazar-Pascal GAU-

DRY, marchand de tapis et literie, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 10 et 12; fixe 

provisoirement à la date de fin février 

dernier ladite cessation; ordonne epie 

si fait n'a été, les scellés seront appo-

sés i son domicile et partout où besoin 

sera, conformément aux articles 455 et 

458 du Code de commerce; nomme M. 

Cheuvreux, membredu Tribunal, com-

missaire à la liquidation judiciaire, et 

po'jr syndic provisoire le sieur Clave 

ry, marché Saint-uonoré, 21 [N° 3 du 

gr]i 

TBIBDIAL DE COMHiM, 

E1QUI1IATIONS JUDICIAIRES. 

(Dècrel du 22 aoûl 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 19 JUILLET 1848, qui dé-

clarera la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouvertureaudit jour: 

Du sieur FORTOU (Henri;, nég., rue 

Neuve-St-Merri. 4G, nomme M. Davil-

her juge- commissaire, et M. Colombel, 

rue Castellane, 12, syndic provisoire 
[N- 8347 du gr.J; 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du Zi AOÛT 1848, qui décla-

rent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour.-

De dame VIDOINE, chocolatière rue 

Vivieone, 2 bis, nomme M. charenton 

juce-commissaire, e*M. Boulet, passa-

ge Saulnier, 16, syndic provisoire [M-
8460 du gr.j; 

Du sieur VITTE (Alexandre), md de 

vins, rue de Trévise, 7, nomme M. 

Halphen juge -commissaire, el M. Geof-

froy, rued'Argenteuil, 41, tyudic pro-

visoire [N» 8461 du gr.j; 

Du sieur MEYER (Léopold), fat), de 1 

peignes, rue St-Martin, 96, nomme M. 

Halphen juge-commissaire, et M. San-

n er, rue Sl-Georges, 31 , syndic provi-

soire [N° 8462 du gr.]; 

Du sieur TOUCHET (Jean-Réné), res-

taurateur, à Malabry, commune de 

Chalenoy, arrondissement de Sceaux, 

nomme M Leboucher juge-commis-

seire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 13 

syndic provisoire [N° 8463 du gr.]; 

Du sieur BAVARD (Claude-Réné-Ju-

les), gantier, faub. St-Martin, 69, nom-

me M. Leboucher juge-commissaire, 

et M. Decagny, rue Thévenot, 16, syn-

dic provisoire [N" 8464 du gr.]; 

Du sieur BESOMBES (Justin), nég. 

en vins, rue des Dames, i, à Batignol-

les, nomme M. Coissieu juge-commis-

saire, et M. Hellel, rue Paradis-Pois-

sonnière, 56, syndic provisoire [N° 

8465 du gr.]; 

Des Dlles FILLEUL et PAMPIN (Ilde-

fonse et Eugénie), mdes de nouveau-

tés, cilé Bergère, 2, nomme M. Cha-

renton juge-commissaire, et M. Hen-

rionnet, rue Cadet, 13, syndic provi-

soire [N° 8466 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 1 SEPTEMBRE 1848, quidé-
ctarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur GRAMMATICA (Paul -Joseph), 

md de chaussures, au Palais-National, 

péristyle Valois, 187, nomme M. Cheu-

vreux juge-commissaire, et M. Pelle-

rin, rue Lepelletier, 16, syndic provi-

soire [N° 8469 du gr.]; 

Du sieur GAROT (Claude-Félix), md 

de meubles, faub. Poissonnière, 34, 

nomme M. Leboucher juge-commis-

saire, el M. Baudouin , rue d'Argen-

teuil, 36, syndic provisoire [N° 8470 du 

gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GRAMMATICA (Panl-Jo-

»°ph), md de chaussure!, au Palais-

National, le 7 septembre i 10 heures 

M»[N° 8469 du gr.]; 

Du sieur CAILLOT (Jean-Baptiste), 

md de vins, rue de Provence, 4e, et à 

Enghien, le 8 septembre a 9 heures [N" 

8450 du gr.]; 

Du sieur BAVARD (Claude-Réné-Ju-

les), gantier, faub. St-Martin, 69,1e 7 

septembre i i heures [No 8464 du gr.]; 

Du sieur PETITEAU (Marcel), plom-

bier, rue St- Honoré, 3 '2 ,Ic8 septem-

bre à 9 heures [N° 8451 du gr.]; 

Des sieurs DUESME et PÊRIN (Louif-

Bazile et Remy), md de meubles, rue 

Saint-Nicaise, 6, le 8 septembre à 12 

heures 1(2 [N" 8457 du gr.); 

Du sieur DESSAIGXE jeune (Réné-

François), menuisier, à La Chapelle, le 

S septembre à 9 heures [X° 8455 du 

gr.]. 

Du sieur DESSAIGXE atné (Joseph), 

serrurier, à Montmartre, le 8 septem-

bre à 9 heures [x° 8454 du gr.]; 

Du sieur FORTOU
 (

Henri), nés , rue 

Neuve-St-Merri, 46, le 8 septembre à 12 

heures i ]2 [No 8347 du gr.]: 

Pour assister à l'assemblée dans la-

Quelle M le jugc-commissaire doit le> 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur lo 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ce s.faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-

tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur HAVET, emballeur, rue de 

Charenton, 47, le 8 septembre à 3 heu-

res [N- 8011 du gr.]; 

Du sieur QUËRUEL (Adolphe-Théo-

phile-Léandre), limonad er, rue Rou-

gemont, I, le 8 septembre i 3 heures 
[N° 7590 du gr.]; 

Des sieurs POINTEL et FRANCHE-

MONT, teinturiers, rue PoliveaU, 18, el 

du sieur Franchement personnelle 

ment, le 8 septembre à 12 heures i |2 

[N" S082 du gr.]; 

Du sieur POINTEL (Jean-Louis), tein-

turier, rue Poliveau, 18, le 8 septem-

bre à 12 heures ip2 [N» 7880 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré mees : 

NOTA 11 est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUET (Réné-Simon), fab. 

de passe partouls pour daguerréotypes 

place St-Nicolas-des-Champs, 2, fe t 

septembre i 12 heures lia [No 0208 du 

gr-]; 

Du sieur MARTIN (Philippe), ont. de 

Mlimens, rue de chaillol, 48, 'le 8 sep-

tembre à 9 heures [N- 8127 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARY (Théodore-Pierre), 

anc. Boulanger, rue des Blancs-Man-

teaux, 32, le 8 septembre à 3 heures 

[No 7695 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

5-071/ invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers ! 

Du sieur HAMARD (Julien-Victor), 

mécanicien, faub. St-Deais, 15, entre 

les mains de M. Hérou, f«ub. Poisson-

nière, 14, syndic de la faillite [N« 8429 

du gr.]; 

Du sieur TORCY (Louis-Achille), md 

d'articles de voyage, galerie Viviennc 

54, entre les mains de MM. Colombel, 

rue Castellane, 12, et Fleury, rue Phè-

lippeaux, 42, syndics de la faillite [No 
8379 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 

de la loi du 18 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
tun de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur BROUET (Jean-Ni-

colas), papetier, r. du Four-St-Hon ri, 

19, sont invités à se rendre, lo 8 sep-

tembre 4 12 heures l|2, au palais au 

Tribunal do commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, conformé-

ment i l'article 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fondions et donner 

IOUT avis »ur l'excusabilité du failli [N° 

6286 du gr.]. 

MM. le» créanciers coœpoi- ; 

nion de la faillite du sieur •• « 

(Jean), md de piraplui s, P'
acî

,,,L 

me, 4, sont invités â se rçndr".; ■ 

tembroàiih.ipi, aupalaïaduTTio» 

de commerce, lallb de» asse^» 

des faillites, pour, conforme»-

l'art. 537 de iafoi du «'»>}'• % 

tendre le compte deiiuitif fl" „ 

rendu par les syndics le W»»., 
clore et l'arrêter; leur donne ; .-

:| 
de leurs fonctions et donner_ie

 ( 
sur l'excusabilité du failli \i 

gr.]. 

ASSEMBLÉES DU 4 S
EPTM

"V^. 

DIX HEURES .- Ilailly, eut. de 

synd. - Lefèvre, boular, , | 

Dénériel, tenanl maison P,^ 

— llayem-Abraham, nej_ ^ 

id. - Boucher, boulanger, ^ 

MIDI :Fourchon, crémier g'»
6

; 

—Garnier, banquier, »• „ 
nég.,id. -Ccuderouett. 

d'amortissemens, id. 

EUX HEURES : Neveux, «J ^ 

id. - Ralitiue, mddeto™ 

- Lemalire, nourrisse^ 

(Séparation»' 

 ' i, P 
: SépanlioPJV 
DEL*G«*S?I> 

DU 25 aoûl 1818 : 

entre Mathilde Df^S |E. «£ 

poléon BESSlÈRfcs D IM» yK» 

ris, rue de Lille. »'• 

avoué
- . «linn»

41
*! 

Du 25 août 1848 : S«, 

entre Antoinette-M^^V 
LAGU1CHE e u iiévolo''

0
? t*' 

i paris, rue d< U » ̂
onor

e,\ *■ 
vant rue Rojale-Sl n» 

Lavaux, avoué. 

rue d'Argenteml -^-A, „„ , 

23 ans, f«f'
H

Ménil^.iWlî 
'»',?\.

an
.l ; rr

3
ans,ru^|,V< 

n >'%, M. Dusaufoy, o« « -„
ar

d, 
"-MlledeBeaucb r 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centime*, 
Septembre 1848, F, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEl'VE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de 1 
le Maire du 1" 

a signature 
arrondissement 

I 


